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CIIBONIQUB. 

PARIS, 6 OCTOBRE. 

Le Banshee, qui 
avant-hier au soir. 

porte cas nouvelles, est parti de Crimée 

STRATFORD DE REDCLIFFE. 

On Ht dans le Moniteur : 
« L'établissement de notre armée au sud de Sébasto-

pol et la prise de possession du port de Balaclava quel-

ques jours après le débarquement des troupes alliées dans 

la baie de Kalamita, n'est pas une opération imprévue. Le 

port si sûr de Balaclava avait depuis longtemps fixé l'at-

tention des généraux en chef, mais on n'avait pas voulu 

y débarquer de prime abord à cause de sa situation topo-

graphique, trop resserrée pour que l'on pût mettre à terre 

en même temps une assez grande quantité de troupes. 

« Dans la reconnaissance des côtes, faite immédiate-

ment avant le débarquement par lord Raglan, accompa-

gné des généraux du génie français et anglais, on vint 

encore jusqu'à Balaclava, et il fui de nouveau constaté 

que ce port offrait de précieux avantages comme base 

d'opérations; le rapport du général du génie Bizot, en 

date du 18 septembre, en fait foi. 

« Aussi l 'occupation de cette ville, le 28 au malin par 

les troupes alliées, est un fait considérable et de la plus 

haute importance pour la suite des opé/ations militaires. 

Les armées ont une communication assurée avec les flot-

tes : des magasins, des ambulances y seront parfaitement 

installés ; une route commode et sûre, praticable pour 

toutes les voitures, va de Balaclava à Sébastopol : nous 

sommes donc certains aujourd'hui que nos armées sont 

solidement établies en Crimée. 

« Les opérations de guerre qui ont amené ce précieux 

résultat fout le plus grand honneur aux généraux en chef; 

plusieurs combats ont été livrés, et la victoire est restée 

fidèle à nos drapeaux. Nos colonnes ont pu franchir suc-

cessivement plusieurs rivières, tourner le golfe de Sébas-

topol, s'engager dans la montagne pour arriver à Bala-

clava, et le prince Menschikoff, avec les débris de l'armée 

russe, est rejeté au loin. 

« Nous recevrons bientôt des détails sur cette grande 

lutte,qui fera rejaillir une nouvelle gloire sur nos armées.» 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Vienne, jeudi 5 octobre. 

Les Russes ont fait sauter la forteresse d'Anapa, qui a 

été bombardée par les alliés et occupée par eux. 

Marseille, jeudi soir. 

Le paquebot le Nil est arrivé ce soir; il va être suivi 

dans quelques heures du Fury, qui a quitté Sébastopol 
le 27. 

Le Fury était parti de Malte deux heures avant le Nil, 

mais le mauvais temps l'a obligé de contourner l'île de 
Sardaigne. 

Au départ du Fury, on assurait que la seconde ligne de 

défense de Sébastopol avait été emportée, que la place 

était entièrement cernée et que les alliés occupaient les 

hauteurs. 

Quelques jours avant, une division navale russe avait 

essayé de sortir, mais l'amiral Bruat, avec quatorze vais-

seaux, l'avait refoulée dans le port. 

Dans la bataille d'Alma, les Russes exécutaient des 

teux plongeants avec cent piècesd' artillerie placées sur les 

a!Uieurs ' ^pendant le plateau fut enlevé simultanément 
ae deux côtés par les Français et les Anglais. 

La cavalerie, qui a fait défaut pour poursuivre les Rus-
ses, est arrivée de Bourgas. — Havas. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS (2* ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Porcher. 

Audiences des 6, 7, 20, 21 juin et 12 juillet. 

SUBROGATION PAR LE DÉBITEUR. — HYPOTHÈQUE LÉGALE SUR 

LES CONQUÊTS DE COMMUNAUTÉ. — SUBROGATION A L'HY-

POTHÈQUE DE LA FEMME. — OUVERTURE DES DROITS DES 

CRÉANCIERS SUBROGÉS A L'HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA 

FEMME EN CAS DE FAILLITE OU DB DÉCONFITURE DU MA-

RI. — INSCRIPTION DE L'HYPOTHÈQUE LEGALE. 

/. En matière de subrogation par le débiteur, lorsqu'il s'est 
écoulé un intervalle de temps entre l'acte d'emprunt et le 
versement des fonds au créancier, il appartient aux juges 
de rechercher s'il existe ou non une fraude au préjudice 
des autres créanciers. (Art. 4250, § 1", du Code Nap.) 

II. La subrogation doit être maintenue, notamment si les 
fonds n'ont pas été remis au débiteur, mais sont restés dé-
posés entre les mains d'un notaire. 

HT. Les droits de l'hypothèque légale de la femme peuvent 
être exercés sur les conquêts de communauté, et les créan-
ciers de la femme ont le droit d'exercer l'hypothèque légale 
de la femme sur ses biens, encore que la femme n'ait pas 
demandé sa séparation de biens, ou que ni elle ni ses héri-
tiers n'aient renoncé à la communauté. (Art. 1446 et 2135 
du Code Nap.) 

IV. Dans le cas de purge, l'hypothèque légale perd ses droits 
si elle n'a pas été expressément inscrite, et l'on ne peut con-
sidérer comme équivalant à l'inscription la mention de su-
brogation à l'hypothèque légale faite par un créancier dans 
l'inscription de son hypothèque conventionnelle. (Art. 2153, 
2193 et 2195 du Code Nap.) 

V. La subrogation à l'hypothèque légale ne résulte pas de 
l'obligation solidaire de la femme, à moins qu'elle n'ait 
participé à la convention d'hypothèque consentie au créan-
cier. 

VI. Alors même qu'il n'y a pas eu de liquidation régulière 
des droits de la femme, le créancier subrogé à son hypo-
thèque légale peut toujours être colloquè pour le montant de 
l'obligation solidaire à lui consentie par les deux époux , 
la femme ayant nécessairement un droit de reprise pour le 
montant de celte obligation. (Art. 1431 du Code Nap.) 

Ces questions ont été agitées dans un ordre ouvert sur 

la vente opérée de la terre de la Grillaire, située dans la 

Sologne, et qui fait aujourd'hui, comme on le sait, partie 

du domaine de l'Etat. 

Voici les faits : 
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M. et Mme R..., au moment des poursuites de saisie immor 
biliè.'e, étaient propriétaires, depuis 1827, de la terre de la 
Grillaire, acquise alors conjointement par eux. Dans cet inter-
valle de temps, et pour fournit aux dépenses considérables 
faites par M. R..., pour la mise en valeur de ceite propriété 

qui est considérable, plusieurs emprunts avaient été contrac-
tés. Mme R... avait consenti de nombreuses subrogations à son 
hypothèque légale. 

Au nombre des prêteurs figuraient MM. Linois, de Préfon-
taine, Brechtel et autres, qui, à la date du 14 novembre 1839, 
avaient prêté concurremment aux sieur et dame R... une 
somme de 250,000 francs. M°" R... avait consenti, en faveur 

de tous, une subrogation expresse à ses droits d'hypothèque 
légale. A la fin du mois de novembre 1839, MM. de Linois et 
autres avaient fait inscrire leur droit d'hypothèque conven-
tionnelle, et ils avaient depuis renouvelé leur inscription en 
temps utile. Mais quant à l'hypothèque légale, ils s'étaient 
bornés à mentionner dans leur inscription d'hypothèque con-
ventionnelle la subrogation qui leur avait été consentie. 

Au mois de juin 1847, un autre emprunt de 91,500 fr. 
avait été fait par les sieur et dame R... à M. le comte dë Ma-
let; mais cet emprunt avait pour destination le rembourse 
ment de plusieurs créanciers privilégiés et hypothécaires. Il 
est déclaré dans l'acte d'emprunt du 6 juin 1847, que les 
91,500 fr. sont destinés à rembourser 18,000 fr. au sieur Clé-
ret, créancier privilégié; 50,000 fr. à un deuxième créancier; 
et enfin 23,500 fr. formant partie de la créance de M. de Li-
nois. Les sieur et dame R... prenaient d'ailleurs l'engagement 
formel de faire subroger M. le comte de Malet dans tous les 
droits de ces divers créanciers. 

C'gst à l'occasion de cet emprunt, sous condition de subro-
gation, que se sont élevées plusieurs des questions décidées 
par la Cour. 

L'emprunt fait à M. de Malet était du mois dejuin 1847. Ce 
fut seulement au mois d'avril 1849 que le versement des 
18,000 fut fait dans les mains des ayants cause Cléret, et que 
la subrogation fut opérée. Les autres créanciers s'emparaient 
de cette circonstance pour prétendre qu'une subrogation ne 
pouvait être valable dans les termes de l'article 1250, § 1"; 
que si la quittance n'était faite que dans un bref délai après 

l'emprunt. 
De plus, M. de Malet avait été, il est vrai, subrogé dans un 

bref délai aux droits de M. de Linois jusqu'à concurrence de 
23,500 fr. Mais,sur ce point, des difficultés d'une autre nature 
se présentaient. L'hypothèque conventionnelle du 30 novem-
bre 1839 n'avait pas été renouvelée après les dix ans, en ce 
qui concernait les 23,500 fr. subrogés à M. de Malet. Ce der-
nier avait, en conséquence, été rejeté dans l'ordre provisoire. 
Mais il avait alors élevé un contredit dans lequel, tout en 
maintenant son hypothèque conventionnelle, il demandait sub-
sidiairement à être colloqué comme étant subrogé aux droits 

de l'hypothèque légale de la dame R... M. de Malet ajoutait 
que la purge de l'immeuble vendu ayant été opérée, il ne 
pouvait exister sur cet immeuble que les droits d'hypothèque 
légale qui avaient été formellement inscrits. Or, les créanciers 
de l'emprunt de 250,000 fr. qui contestaient surtout sa collo-
cation, n'avaient pas, quant à eux, fait inscrire leur hypothè-
que légale. 

Ces créanciers répondaient de leur côté qu'il n'y avait pas 
lieu d'exercer l'hypothèque légale sur la terre de la Grillaire 
qui était un conquêt de communauté. Cette impossibilité était 
d'autant plus grande, suivant eux, que M™* R... n'ayant pas, 
durant sa vie, provoqué sa séparation de biens, et ses enfants 
n'ayant pas fait, après son décès, de renonciation à la com-
munauté, la dame R... était en conséquence demeurée copro-
priétaire de la terre de ta Grillaire. 

M. Ouvrard, qui avait vendu, en 1827, la plus grande par-
tie des biens expropriés, élevait également des prétentions à 
exercsr les droits de M me R... pour une somme de 43,293 fr. 
M. et M"™ R... avaient acheté la terre et le mobilier qui gar-
nissait le château, en même temps que le mobilier qui ser-

vait à l'exploitation, Mais les effets mobiliers vendus n'avaient 

pas été compris dans le prix de vente. Ils avaient fait l'objet 
d'une obligation solidaire des sieur et dame R..., qui n'avait 
été à cette époque garantie par aucune convention d'hypothè-
que. Ce fut seulement en 1842 que M. Ouvrard se fit donner 
hypothèque par M. et M"' R... pour 43,293 fr. formant le re-
liquat de la vente mobilière par lui consentie. 

M. Ouvrard demandait à être colloqué à la date de 1827, 
comme étant dès ce moment subrogé à l'hypothèque légale de 
la dame R,.., par suite de l'obligation solidaire à lui consen-
tie à cette époque. 

Des discussions subsidiaires s'élevaient encore sur la liqui-
dation des reprises de la dame R... L'ordre de la Grillaire 
ayant été débattu devant lô Tribunal civil de Romorantin, il 
fut rendu, à la date du 25 septembre, un jugement qui sta-
tuait, entre autres, sur les différentes contestations dont les 
faits viennent d'être exposés. 

Le Tribunal de Romorantin avait d'abord reconnu, dans 

les termes suivants, dont les motifs ont été adoptés par 

la Cour, la validité de la subrogation opérée de la créance 

Cléret en faveur de M. de Malet : 

« En ce qui touche le contredit tendant au rejet de la collo-
cation de Malet comme n'étant pas subrogé au droit des 

I veuve et héritiers Cléret; 
! « Considérant, en droit, que l'article 1250, 2°, Code Napo-

léon, exige trois conditions pour que la subrogation s'opère 
sans le concours de la volonté du créancier : 1° que l'acte 
d'emprunt et la quittance soient passés devant notaire; 2° 
que, dans l'acte d'emprunt, il soit déclaré que la somme a été 
empruntée pour faire le paiement; 3° et que, dans la quit-
tance, il soit déclaré que le paiement a été fait des deniers 
fournis à cet effet par le nouveau créancier ; 

« Considérant que le silence du législateur sur le délai 
d'emploi des fonds empruntés, rapproché des divergences de 
l'ancienne jurispn ence en France, ne prouve pas qu'il y a 
lieu à subrogation à quelque époque que se fasse le paie-
ment, lorsque les autres conditions de l'article 1250 du Code 
Napoléon sont remplies ; mais que le législateur a confié aux 
magistrats le soin d'apprécier les conséquences d'un délai 
plus ou moins long entre la remise des fonds et leur emploi ; 

« Considérant que, pour prononcer une nullité qui n'est 
pas formellement édictée par la loi, les Tribunaux ne sau-
raient être trop circonspects , et qu'ils ne doivent la pronon-
cer que dans les cas où la fraude et les droits lésés des tiers 
commandent impérieusement cette mesure ; 

« En fait : 
« Considérant que les actes du 6 avril 1847 et 16 avril 1849 

réunissent toutes les conditions voulues par l'article 1250 du 
Code Napoléon ; 

« Que si ces actes sont séparés par un intervalle de deux 
années; que si ce délai extraordinaire ne peut se justifier 
d'une manière plausible par la nécessité où était le notaire 
d'être édifié sur les ayants-droit du sieur Cléret , qu'il était 
facile de connaître, il s'explique suffisamment par la position 
déjà désespérée des époux R... et. par la nécessité où ils se 
trouvaient d'aviser au paiement d'intérêt du capital de 18,000 
francs, courus depuis le 1" janvier 1846 ; 

« Considérant qu'il y a présomption suffisante résultant et 
de l'acte d'emprunt, où les époux R... ont été représentés par 
le principal clerc de Me Mertian lui-même, bien que cet acte 
ait été reçu à Orléans, lieu voisiu du domicile des époux R...; 
que ces derniers n'ont jamais eu entre les mains les 18,000 fr. 
versés par le comte de Malet ; 
«... Considérant enfin que les adversaires du comte de 

Malet ne relèvent pas un fait, ne produisent pas la moindre 
allégation tendant à établir une fraude ou lésion quelconque 
de leurs droits ; 

« D'où il suit qu'il y a lieu de maintenir la collocation de 
18,000 fr. du comte de Malet. » 

Sur les autres questions résultant des contredits, le 

Tribunal de Romorantin avait adopté des solutions qui ont 

été en partie adoptées avec de nouveaux motifs et en par-

tie infirmées par la Cour d'Orléans. 

De nombreux appels avaient été formés par toutes les 

parties. 

M" Johannet se présente dans l'intérêt de MM. Linois, de 
Préfontaine et autres. Il soutient d'abord que la subrogation 
de M. de Malet dans la créance Cléret ne peut pas être décla-
rée valable. La loi, dans l'article 1250, § 1", exige impérieu-
sement, aussi bien que la raison, que l'emprunt et le verse-
ment soient effectués dans un bref délai. Il en était ainsi dans 
le droit romain, qui n'avait admis que par faveur, benignè,\&. 
subrogation opérée par le débiteur. Il faut de toute nécessité, 
pour empêcher la fraude, que le versement soit opéré en mê-
me temps que l'emprunt. La loi le veut ainsi, puisqu'elle ne 
fixe pas de délai. Autrement, eu effet, nulle garantie n'existe 
que les fonds versés soient les mêmes que les fonds emprun-
tés, ce qui est une condition exigée par l'article 1250. Si l'on 
admet un délai, quel sera-t-il ? Validera-t-on des subrogations 
avec intervalle de plusieurs années? Telle est au surplus la 
pensée d'un arrêt rendu par la Cour d'Orléans, le 3 avril 
1851, contre lequel un pourvoi formé a été rejeté par la Cour 
de cassation, le 16 mars 1852. 

M" Johannet soutient ensuite que M. de Malet ne peut pas 
exercer les droits d'hypothèque légale de M""1 R... La tçrre de 
la Grillaire est un conquêt de communauté. Il n'y a eu ni sé-
paration de biens, ni renonciation à la communauté. L'im-
meuble est donc encore la propriété des héritiers de la dame 
R... Or, nul ne peut être considéré comme ayant un droit 
d'hypothèque sur sa propre chose. L'avocat invoque à l'appui 
de son système plusieurs arrêts qui établiraient que c'est à 
titre de propriétaire et non à titre de créancier que la femme 
exerce ses droits sur la communauté. (Cassation, 1" août 1848, 
28 mars 1849, 8 avril 1850 et 15 février 1853; Paris, 31 déc. 
1852. ) Toujours est-il, d'ailleurs, que les sieurs de Linois et 
autres doivent être colloqués au même rang d'hypothèque lé-
gale que le sieur de Malet. Leur subrogation est mentionnée 
dans leur inscription d'hypothèque conventionnelle; et cette 
mention donne toutes les indications exigées parla loi pour 
que l'hypothèque légale soit inscrite valablement. 

M° Mouroux plaide pour M. Ouvrard. 11 conteste également 
la validité de la subrogation Cléret. Il soutient, eu ce qui con-
cerne M. Ouvrard, que l'obligation solidaire de la dame R... 
suffit pour entraîner la cession de son hypothèque légale. La 
femme qui s'oblige solidairement établit évidemment qu'elle 
préfère le créancier à elle-même. La conséquence nécessaire, 
c'est qu'elle a renoncé implicitement à sou hypothèque légale. 
Telle est, au surplus, la doctrine d'un arrêt de la Cour de cas-
sation du 17 avril 1827. Il suit de là qu'eu vertu de l'hypo-
thèque légale, M. Ouvrard doit primer tous les autres créan-
ciers subrogés, puisque sa subrogation remonte à 1827. 

M* du Tcil, du barreau de Paris, se présente au nom de M. 
de Malet. La subrogation dans la créauce Cléret est éminem-
ment valable. Le délai entre l'emprunt et la quittance ne doit 
plus être pris en considération. C'était là une des subtilités du 
droit romain, si formaliste dans la matière des obligations. 
Mais déjà, sous l'ancienne jurisprudence, le Parlement de Pa-
ris validait des subrogations après de longs délais. (V. Bre-
tonnier.) Ni l'édit du mois de mai 1609, ni l'arrêté de règle-
ment du Parlement de Paris du 6 juillet 1690, ni l'arrêté de 
la Cour des Aides du 9 avril 1691, ne prescrivent un bref dé-

lai.entre l'emprunt et la quittance. 0*ue doctrine, qui devait 

être consacrée dans le Code, est résumée par Pothier (T. III 
de lacout. d'Orl., introduct. au lit. XX, n° 81). L'avocat cite 
encore l'opinion de Merlin (Rép., V Subrogation, sec:. 11, § 
8), et celle de Favard de Langlade (v° Subrogation, g 1", n° 9j. 
La doctrine la plus sévère qui se puisse invoquer aujourd'hui 
se borne d'ailleurs à donner aux juges le droit d'examiner et 
d'apprécier, mais sans que les principes du droit commun, 
soient modifiés, et en laissant la preuve de la fraude à la char-
ge de celui qui l'allègue. Les au'eurs les plus rigoureux re-
connaissent aussi que la subrogation doit ê'tre" validée, quel 
que soit le délai, quand les fonds n'ont pas été remis au débi-
teur, mais sont restés entre les mains d'un notaire. (V. Renus-
son, p. 328, ch." 11, n° 17; Mourlon, Traité des subrogations, 

p. 275; Gauthier, idem, p. 191.) 
M« du Teil cherche ensuite à. établir que l'hypothèque légajo 

de M"" R... frappe sur la terre de la Grillaire. Aux termes 
des articles 2121 et 21 22, tous les biens présénts et à venir, du 
mari sont soumis à l'hypothèque légale de la femme. Or, au 
nombre de ces biens, sont les conquêts de communauté, puis-
que la moitié appartient actuellement au mari et que l'autre 
moitié peut lui appartenir éventuellement. (Lebrun, Commu-
nauté, liv. III, chap. 2, n" 86; Bourjon, Droit commun de la 
France, sect. 22 ; Troplong, t. II, n° 4i3 ter; Cass., 9 novem-
bre 1819.) Et que l'on n'objecte pas qu'il n'y aurait ni sépara-
tion de biens, 'ni renonciation qui ait placé lu communauté 

entière dans le patrimoine du mari. 
M. R... étant depuis longtemps et notoirement insolvable, 

les créanciers, subrogés aux droits de la dame R..., peuvent 
invoquer les dispositions de l'article 1446, qui, en refusant 
aux créanciers le droit de provoquer la séparation de biens, 
déclare qu'en cas de déconfiture du mari les droits de la 
femme sont ouverts à leur profit. S'il en est ainsi, taudis que 
l'article 1 464 donne aux créanciers le droit d'accepter la com-
munauté, au lieu et place de la lemme, c'est que |a sépara-
tion de biens inflige au mari une sorte de blâme qui ne peut ' 
pas être laissé à la discrétion de tiers étrangers. Or, il y a uno 
incertitude évidente entre la séparation de biens et la renon-
ciation à la communauté, soit . par la femme, soit par ses hé-
ritiers. Tout le système de la loi serait mis à néant, s'il était 
permis à la femme ou à ses ayants-cause de paralyser par une 
acceptation frauduleuse des droits de cession et de subroga-
tion légitimement acquis. (V. dans la Gazelle des Tribunaux 
du 7 juillet 1853 un arrêt de la deus ème chambre de la 

Cour de Paris, en date du 30 juin 1853.) 
M' du Teil soutient ensuite que la purge légale ds l'immeu-

ble vendu ayant été opérée , l'hypothèque légale de la femme 
ne peut être invoquée que par les créanciers qui l'ont fait 
très expressément inscrire. Dans l'intérêt de la transmission 
de la propriété, le législateur a dû se montrer plus sévère, 
lorsque l'immeuble grevé devient l'objet d'une vente. Les ar-
ticles 2193 et 2195 parlent expressément de l'inscription de 
l'hypothèque légale; par une mention faite incidemment, les 
tiers ne sont pas suffisamment avertis. 

M e Robe.-t de Massy et M' Heurteaux sont encore eutenius 
dans l'intérêt d'autres créanciers contestants. 

Sur les conclusions conformes de M. Lenormand, pre-

mier avocat-général, et après délibéré, la Cour a statué, 

dans les termes suivants, sur celle des questions résul-

tant de l'ordre qui viennent d'être analysées. 

« En ce qui touche les effets du chef du jugement qui a 
statué sur la collocation du sieur de Malet, comme étant su-
brogé aux droits des héritiers de Cléret : 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« En ce qui touche les subrogations invoquées par la plu-

part des créanciers contestants ou contestés dans l'hypothèque 

légale de la dame R... : 
« Attendu qu'il est de principe que pendant la communauté 

l'hypothèque légale de la femme s'étend sur Ie3 immeubles 
qui en dépendent; que, s'il est vrai toutefois que la femme ne 
puisse exercer ses reprises qu'après la dissolution de la so-
ciété, néanmoins, en cas de faillite ou de déconfiture du mari, 
lorsqu'elle n'a pas demandé sa séparation de biens, ses créan-
ciers personnels peuvent, aux termes de l'article 1446 Code 
Nap., les exercer jusqu'à concurrence du montant de leurs 

créances ; 
« Attendu que cette disposition a pour objet de protéger les 

créanciers contre les ménagements de. la. femme envers son 
mari, contre sa négligence et contre les combinaisons fraudu-
leuses qui pourraient être concertées contre les époux à leur 

détriment ; 
« Attendu que, si l'exercice de l'hypothèque légale sur ce? 

mêmes biens, de la part de la femme ou de ses héritiers, après 
la dissolution de la lommunauté , implique nécessairement 

obligation d'une renonciation préalable, il ne saurait en être 
de même lorsque l'hypothèque légale est mise en jeu par les 
créanciers personnels de la femme, subrogés expressément 
dans ladite hypothèque, et qu'il y a, comme ici, au cours de 
la communauté, faillite ou déconfiture du mari ; 

« Qu'il y aurait anomalie et injustice à laisser ces créanciers, 
dans un cas, exposés, sans défense possible, aux mêmes dan-
gers, victimes des mêmes abus et des mêmes fraudes, contre 
lesquels la loi les a garantis d'une manière si efficace dans un 

cas identique ; 
« Qu'il suit de ces principes que, lorsqu'après la dissolu-

tion de communauté par le prédécès de la femme, la décon-
fiture du mari est certaine dès que l'intérêt évident des héri-
tiers de la femme leur commande une renonciation dont ils 
s'abstiennent, et que, de plus, ces héritiers sont inhabiles à 
faire aucun acte de nature à les priver de ce droit , les créan-
ciers de la femme, subrogés dans l'effet de son hypothèque 
légale, ont incontestablement la facilité d'exercer celte hypo-
thèque sur les conquêts de la communauté aliénés pendant 
le mariage sans le concours de la femme ; 

« Attendu que la terre de la Grillaire était un acquêt de la 
communauté des époux R..., et, comme tous les autres biens 
du sieur R..., soumis à l'hypothèque légale de sa femme; 

« Qu'il s'agit dès lors de rechercher si, dans l'état actuel 
des choses, cette hypothèque a été utilement conservée et peut 
donner lieu aux collocations demandées ; 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 2180 du Code Napoléon, 
les hypothèques s'éteignent notamment par l'accomplissement 
des formalités et conditions prescrites aux tiers détenteurs 
pour purger les biens par eux acquis ; que cet article ne fait 
aucune distiction entre tes hypothèques légales et les hypothè-
ques judiciaires ou conventionnelles ; 

« Attendu que si, d'après l'art. 2135 du même Code, l'hy-
pothèque légale de la femme existe indépendamment de toute 
inscription, les art. 2193 et 2194 donnent aux acquéreurs 
d'immeubles appartenant à des maris le droit et les moyens 
de les purger de cette hypothèque, dans le cas où elle n'aurait 

pas été inscrite ; 
« Attendu que l'art. 2195 attache à l'accomplissement des 

formalités prescrites par l'art. 2194 la purge de l'hypothèque 
légale, à défaut d'inscription du chef de la femme dans les 
deux mois de l'exposition du contrat, puisqu'il dispose que 
dans ce cas les immeubles vendus passent à l'acquéreur sans 
aucune charge, à raison des dots, reprises et conventions ma-

trimoniales de la femme ; 
« Attendu que l'hypothèque légale ainsi atteinte par ia pur-

ge ne peut plus produire d'effets ; 
« Que vainement on voudrait distinguer entre le droit de 
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suite sur l'immeuble et le droit de préférence sur le prix ; que 
ledeuxièmen'est que l'effet et la conséquence de l'autre et cesse 
dès lors de pouvoir être exercé quand le premier a péri ; 

« Attendu, en fait, qu'il résulte des documents produits dans 
la cause que, sur la revente faite par Michonnet, le nouvel ac-
quéreur, d'une part, et d'autre part le sieur Boudet, ont purgé 
chacun à leur égard les hypothèques légales dont les immeu-
bles acquis par eux pouvaient être grevés ;' 

« Attendu qu'il n'existe aujourd'hui sur tous ces biens que 
deux inscriptions de l'hypothèque de la dame R... antérieures 
à l'accomplissement de ces formalités, l'une au profit du sieur 
de Malel, du 18 février 1831, jusqu'à concurrence d'une som-

- nie pr ncipale de 23,300 fr. et de ses accessoires; l'autre au 
profit des sieur et dame Ouvrard, du 25 mars 1851, jusqu'à 
concurrence d'une somme principale de 43,985 fr. 50 c. et ses 
accessoires, dont le mérite et les conséquences seront examinés 
ci-après ; 

« Attendu que pour toutes les autres créances, à raison 
desquelles la dame R... avait consenti des subrogations dans 
l'effet de son hypothèque légale, aucune inscription de cette 
hypothèque n'a été prise, soit au nom de ladite dame, soit au 
nom des créanciers subrogés ; 

« Attendu que les inscriptions d'hypothèque conventionnelle 
prises par ses créanciers, quoique relatant la subrogation à 
l'hypothèque légale de la dame R..., ne sauraient équivaloir à 
l'inscription de cette hypothèque légale; inscription soumise, 
comme toutes les autres, à des conditions et à des formes sub-
stantielles, dont on ne retrouve aucun équivalent dans ces 
mentions, qui n'avaient en réalité d'autre but que de manifes-
ter la volonté des inscrivants de réclamer le bénéfice des su-
brogations consenties en leur faveur ; 

« Que, dès lors, tous ces créanciers sont mal fondés à récla-
mer leur co 1 location à la date et en vertu de l'hypothèque de 

la dame R 

!»..•••••••»• 

« En ce qui touche les effets du chef du jugement qui a 
statué sur la collocation de M. de Malet pour sa créance de 
23,500 fr.; 

« Sur la péremption de l'inscription de l'hypothèque con-
ventionnelle du 27 novembre 1849, adoptant les motifs des 
premiers juges ; 

« Mais attendu qu'à défaut de cette inscription, de Malet 
pouvait demander, et a en effet demandé par son acte de pro-
duit,d'ètre colloqué en vertu de l'hypothèque légale de la dame 
R..., hypothèque légale conservée par l'inscription du 10 fé-
vrier 1851, dont on a parlé plus haut, jusqu'à concurrence de 
la somme de 23,000 fr. et de ses accessoires; 

« Attendu qu'à la vérité il n'est rapporté dans la cause au-
cun document précis 6ur la nature, l'étendue et la date des 
reprises que la dameR... pourrait avoir à exercer; 

« Mais attendu que si le sieur de Malet ne peut, dans cet 
état de choses, obtenir sa collocation à une date antérieure à 
celle de l'obligation qui forme le titre primordial de sa créan-
ce, il a droit tout au moins, en vertu de sa subrogation, d'ê-
tre colloqué à la date de cette obligation, à laquelle a con-
couru la dame R...; 

« Qu'en effet, l'engagement contracté par ladite dame, soli-
dairement avec son mari, lui a créé contre ce dernier un droit 
à une indemnité équivalente; 

« Que l'hypothèque légale pour les indemnités de cette na-
ture a sou point de départ du jour de l'obligation ; 

TROMPERIE SUR LE POIDS DES MARCHANDISES. — TENTATIVE. 

— EXPOSITION ET MISE EN VENTE. 

La loi du 27 mars 1851 punit non seulement la vente 

de marchandises (dans l'espèce de bottes de foin) n'ayant 

pas le poids que leur forme et leur volume indiquent, mais 

encore la tentative de tromperie résultant de l'exposition 

et de la mise eu vente de ces marchant ses. (Art. 1" de la 

loi du 27 mars 1851 ; art. 3 du Code [ Jal.) 

Cassation, sur le pourvoi du procureur- général près la 

Cour impériale de Nancy, d'un arrêt de cette Cour, du 14 

août 1854, qui relaxe le sieur Simon Collin des poursui-
tes dirigées contre lui. 

M. Sénéca, conseWer-rapporteur ; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes. 

Voy. arrêts conformes des 26 septembre 1828, 28 fé-

vrier 1851, 4, 10, 11 février et 30 juin 1854. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois de : 
1° Louis-Joseph Chocnet, condamné par la Cour d'assises du 

Pas-de-Calais à dix ans de réclusion pour attentat à la pu-
deur; 2° Jean-Auguste-Félix Gavrel et Marie-Félicité Gavrel 
(Manche), condamnés, le premier aux travaux forcés à perpé-
tuité, le second à vingt ans de travaux forcés, pour incendie. 

Elle a déclaré déchus de leurs pourvois, faute de consigna-
tion d'-amende, les nommés Jean-Baptiste Dany et Joseph 
Lhote, dit Vailler. 

« En ce qui touche les appels du chef du jugement relatif à 
la collocation des sieur et dame Ouvrard pour la somme de 
43,985 fr. 50 cent, de principal et accessoires: 

« Attendu que l'obligation contractée par les époux R... 
dans l'acte constitutif de cette créance, du 22 novembre 1827, 
n'a été accompagnée d'aucune hypothèque ; que ce n'est que 

plus tard et par un acte du 15 janvier 1842 que les sieur et 
dame R... ont hypothéqué, à la garantie de leur dette, la terre 
de la Grillaire, et que de plus la dame R... a subrogé les 
sieur et dame Ouvrard dans l'effet de sou hypothèque légale; 

« Attendu que les sieur et dame Ouvrard ont conservé cette 
dernière hypothèque par l'inscription du 25 mars 1851 ci-
dessus relatée, laquelle est régulière, qu'il faut donc examiner 
à quelle date et dans quelles limites ils peuvent exercer les 
droits attachés à cette hypothèque ; 

« Attendu qu'on ne saurait induire de l'acte du 22 novem-
bre 1827 une subrogation tacite de la part de la dame R... 
dans son hypothèque légale ; 

« Qu'aux twmes de l'art. 1250 du Code Napoléon, la subro-
gation doit être expresse ; 

«Que si par extension la jurisprudence a admis que la 
femme obligée solidairement avec son mari dans un acte 
pour lequel, soit le mari seul, soit tous deux, ont hypothéqué 
spécialement certains immeubles, était réputée avoir renoncé 
à son hypothèque légale quant à ces biens, cette présomption 
repose sur ce que la femme, dans ces différents cas, a suffi-
samment manifesté son intention que le créancier lui soitpré-
térè sur les biens hypothéqués avec son agrément; 

" « Attend ; qu'il importe jeu que l'obligation contractée par 
la femme lui donne droit contre sou mari à une indemnité 
protégée par l'hypothèque légale; 

«< Que cette garaiiii' , toute persOhDeîte a la femme, ne peut 
être révenèiquée par le créancier auquel, suit expressément, 
soit tacitement, la lemme n'en a point lait la cession; 

« Qu'ainsi les sieur et dame Ouvrard ne peuvent puiser le 
principe de la subrogation dont ils exci peut que dans l'acte 
du 15 'janvier 1842; . /■ 

« Attendu que la cession laite a cette date par la dame R... 
n'a pu nuire à celles qu'elle avait antérieurement consen-

ties ; 

« Par ces motifs, 
« Infirme le jugement du 23 septembre 1853 dans les dis-

positions contraires à celles qui suivent : 

« Ordonne la collocation du sieur de Malet pour sa créance 
de 23,500 fr. et accessoires en vertu de l'hypothèque légale de 
la dame R..., et à la date du titre primordial de ladite créan-
ce des 11 et 14 novembre 1839 ; 

«Ordonne la collocation des sieur et dame Ouvrard pour 
leur créance de 43,985 fr. 50 c. et accessoires en vertu de 
l'hypothèque légale do la dame R..., pour ne prendre rang 
toutefois et ne produire d'effet qu'après les collocations de 
tous les créanciers dits de Versailles ; 

« Dit n'y avoir lieu, en l'état et faute de justifications, de 
déterminer le chiffre des reprises de M me R...; 

« Déclare les créanciers subrogés à l'hypothèque légale de 
ladite dame autres que de Malet pour sa créance de 23,500 
IV., et les sieur et dame Ouvrard pour leur créance de 43,985 
fr. 50 c, mal fondés dans leur demande tendante à être col-
loquée en vertu de ladite hypothèque; 

« Met les appellations au néant sur tous autres chefs de 
contestation; 

« Ordonne que le jugement du 23 septembre 1853 sortira 
effet dans toutes les autres dispositions attaquées, mais non 
réformées ou modifiées par le présent arrêt. » 

JUSTICE CBIMIIVFXWi 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Rives. 

Bulletin du 6 octobre. 

JURY (FORMATION DU). — ADJONCTION DE JURÉS. — ARRÊT. 

H Y a nullité du verdict du jury et de ce qui s'en est 

suivi lorsque deux jurés ont été adjoints, coniormement 

au S 2 de l'art. 394 du Code d'instruction criminelle, sans 

nue ni le procès-verbal du tirage du jury, ni celui des 

débits oui l'un et l'autre constatent cette adjonction, éta-

blissent qu'
elle a élé

 °
rioai>é
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ar arrôt de 13 C0Ur d aS
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^Cassation d'un arrêt de la Cour d'assises du Haut-Rhin, 

du 13 août 1854, qui condamne Jean Maurer aux travaux 

forcés à perpétuité pour assassinat. 
M. lsambert, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

POURSUITES EN FRANCE. — DOMICILE ÉLU A L'ÉTRANGER. — 

EXCEPTION. 

Lorsque les parties, dans un contrat, ont fait élection de do 
micile pour l'exécution de l'acte, cette clause n'emporte pas 
de la part des parties renonciation à leur domicile de droit 
commun. 

En conséquence, le Français qui a passé un contrat à l'étran-
ger et qui a fait élection de domicile au lieu où l'acte a élé 
signé, ne pourra opposer l'exception d'incompétence s'il est 
poursuivi en France. (Art. 15 et 111 du Code Nap.) 

Par acte notarié passé pardevant M" Fabius, notaire à 

Amsterdam, M. Teissier, négociant, vendit à M. et M" 

Duhamel un fonds de commerça de parfumerie, moyen 

nant la somme de 60,000 francs, sur laquelle 20,000 fu 

rent payés comptant. Il avait été convenu, aux termes de 

l'art. 10 de cet acte, que, pour son exécution, M. et M 

Duhamel et M. Teissier faisaient élection de domicile à 

Amsterdam, consentant « que toutes significations, de 

mandes et poursuites oui seront relatives au présent acte 

le jr soient faites à ce domicile et pardevant les Tribunaux 

et juges dans le ressort desquels il est situé, nonobstant 
tous changements de demeure. » 

Plus tard, le prix du fonds fut réduit de 60 à 40,000 fr. 

Trente-six mille francs ont été payés sur le prix, en sorte 

qu'il n'est plus dû aujourd'hui que 4 ,000 francs, montant 

de deux billets souscrits par M. Duhamel au profit de M. 
Teissier. 

Un des billets de 2,000 fr. étant venu à échoir, M. 

Teissier a assigné M. Duhamel devant le Tribunal de com-

merce de la Seine. A cette demande, M. Duhamel a op-

posé l'incompétence du Tribunal en se fondant sur ce que 

dans l'acte de vente le Tribunal d'Amsterdam avait été 

désigné par les parties comme compétent pour l'exécution 
dudit acte. 

Le Tribunal de commerce, rejetant l'exception d'in-

compétence proposée, a condamné par corps M. Duhamel 

à payer à M. Teissier la somme de 2,000 fr. 

M. Duhamel a interjeté appel de ce jugement. 

M' Duterlre se présente pour lui, et, après avoir expo-

sé les faits que nous venons de rapporter, il soutient que 

l'acte de vente est absolu,qu'il renferme engagement de la 

part des parties de ne poursuivre l'e:;écution de l'acte que 

devant le Tribunal d'Amsterdam 5 que, du reste, cette 

clause n'a rien de contraire à l'ordre public, et qu'aux 

termes de l'art. 1134 du Code Napoléon elle doit recevoir 
son exécution. 

" M 0 Forest,pour M. Teissier,soutient que cette clause n'a 

d'autre but que de donner aux parties l'option de se faire 

juger soit par le Tribunal d'Amsterdam, soit par celui du 

domicile des parties ; qu'aux termes des articles 14 et 15 

du Code Napoléon, l'exécution des engagements contrac-

tés à l 'étranger par un Français envers un Français pe; t 

être poursuivie en France, et que dès lors le Tribunal de 

commerce était compétent. 

il. de Gaujal, avoeat-géaéral, a conclu à l 'itifirmation 

du jugement, en te fondant sur la clause de l'acte de 
\eute. 

La Cour, ne voyant dans la clause qu'une faculté d'op-

tion, aux termes de l'article 111 du Code Napoléon, a 

confirmé purement et simplement la décision des premiers 

juges. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 6 octobre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT COMMISE PAR UN ENFANT DE MOINS 

DE SEIZE ANS. 

Hier, le jury avait à juger un faux monnayeur, un ou-

vrier de la Monnaie, qui n'a pas encore atteint sa seizième 

année, et voici aujourd'hui sur le banc des assises un autre 

enfant, qui a seize ans et quatre mois, qui est accusé 

d'une tentative d'assassinat, et qui, au moment où les 

faits se sont accomplis, n'avait pas encore atteint l'âge où 

le discernement ne peut plus être légalement mis en ques-
tion. 

Toussaint Boulleray est un enfant dans toute la force du 

terme, non-seulement par son âge, mais par son exté-

rieur. Il est de petite taille; il a le teint frais et rosé de 

l'enfance, la voix de son âge, et il paraît éprouver un em-

barras et avoir une timidité que n'avait pas sur le banc où 

il est assis l'accusé qui l'y a précédé. Il porte le costume 

de la maison des jeunes détenus, où il a subi sa déten-
tion. 

L'acte d'accusation expose les faits suivants : 

« L'accusé, qui, né le 1" juin 1838, vient d'accomplir 

sa seizième année, est entré au mois de mai 1854, com-

me garçon, chez le sieur Jourdan, tripier au marché St-

Germain, et logeait rue Guisarde. Depuis lors il avait don-

né à son maître la preuve de son aptitude au travail et 

l'opinion que sa conduite était régulière. 

« Le 17 mai 1854, à dix heures et demie du soir, l'ac-

cusé enlra dans un cabaret tenu rue Guisarde, 3, par la 

veuve Ventujol, que, à raison de son grand âge, sa belle-

fille, Marguerite Chassang, femme Ventujol, assiste pen-

dant la soirée dans les soins que nécessite son commerce. 

L'accusé se fit servir un verre d'eau-de-vie dont il but 

une partie; puis il resta immobile et comme absorbé dans 

ses réflexions. Tout à coup il tira de sa manche un cou-

teau de tripier large et effilé, et le porta à plat sur la 

poitrine de Marguerite Ventujol. 

« La veuve Ventujol lui fit des reproches sur cette ac-

tion qui n'était pas convenable et qui avait ému sa belle-

fille, et elle l'invita à se retirer. Sans rien répondre, l'ac-

cusé acheva de boire son eau-de-vie, puis se précipita 

pour fermer la porte du cabaret qui était demeurée ou-

verte. La veuve Ventujol, qui lui supposait de mauvais 

desseins, cria à sa belle-fille de l'en empêcher; mais au 

moment où celle-ci se plaçait devant lui, l'accusé s'élança 

sur elle en disant : « A nous deux maintenant ! » et il lui 

porta dans la poitrine un coup du couteau qu'il tenait à la 

main. Aux cris : « A l'assassin ! » poussés par les deux 

femmes, le sieur Ventu'ol, qui était couché à l'étage supé-

rieur, se leva et dépendit précipitamment. C'est sans 

doute le bruit de ses pas qui a déterminé l'accusé à pren-
dre la fuite. 

. « La blessure qu'avait reçue Marguerite Ventujol lui oc-

casionna de vives souffrances, et le médecin qui a été 

commis pour la visiter a déclaré que, le 15 juin, un mois 

environ après le crime, elle n'était pas encore guérie. La 

lame du couteau avait traversé le sein droit de part en 

part, et avait atteint obliquement la poitrine. Boulleray, 

arrêté le lendemain sur le signalement que la veuve Ven-

tujol avait donné de lui, a d'abord cherché à nier le crime 

qu'il avait tenté de commettre ; mais, reconnu par la vic-

time aux jours de laquelle il a cherché à attenter, il a 

avoué sa culpabilité. 

« Ce n'est pas dans les égarements de la démence ni 

dans les excitations de l'ivresse qu'il faut chercher le mo-

bile de ce crime. L'accusé paraît y avoir été poussé par la 

cupidité. La veuve Ventujol passait, à tort à ce qu'il pa-

raît, pour avoir de l'argent, et l'accusé, parlant de cette 

femme au témoin Jourdan, son patron, lui avait dit : 

.< Celte marchande doit avoir de l'argent. » Déjà deux 

fois, à une heure avancée de la soirée, le dimanche et le 

mardi précédents, sa convoitise l'avait amené dans le ca-

baret de la veuve Ventujol. Malgré ses dénégations à cet 

égard, il est certain que sa présence avait été remarquée 

ces deux jours par la veuve Ventujol et par sa belle-tille, 

qui avaient été frappées de l'air taciturne de l'accusé et de 

l insistance qu'il avait déjà mise à fermer la porte d'en-

trée. Contrairement aux habitudes des garçons trip'e-s, 

qui, leur journée finie, ne portent pas de couteaux sur 

eux, l'accusé avait, au risque de se blesser, caché sous 

ses habits un couteau qu'il avait emporté de l'étal de son 

patron dont il avait trompé la surveillance. 

« Ce couteau était tombé de la manche dans laquelle il 

l'avait introduit. Il répondit à une observation que lui 

adressa, à ce sujet, le nommé Mainguet, qu'il avait pris 

ce couteau pour le faire aiguiser. C était un mensonge que 

proférait l'accusé; car tous les couteaux appartenant à 

Jourdan avaient été aiguisés la veille. De tout ceci, il ré-

sulte que l'accusé avait depuis quelque temps déjà mé-

dité son horrible action, et qu'il avait pris à l'avance tou-

tes les mesures nécessaires qu'il croyait propres à en 

assurer l'exécution. » 

M. le président : Boulleray, quel âge avez-vous ? 

Boulleray : J'ai seize ans et quatre mois. 

D. Y a-t-il longtemps que vous êtes à Paris? — R. Je 

suis venu à Paris il y a dix- huit mois. 

D. Vous étiez garçon tripier chez le sieur Jourdan ? — 

R. Oui, monsieur le président. 

D. Vous ne logiez pas chez votre patron t — R. Non, 
monsieur. 

D. Avant le 17 mai, vous étiez déjà allé plusieurs fois 

chez la femme Ventujol ? — R. Un;e seule fois, pour voir 

s'il n'y avait pas une lettre pour mon camarade Trouvé. 

D. Vous y êtes allé une fois encore, un dimanche à 

onze heures du soir? — R. Non, monsieur.^ 

D. Ces deux femmes le déclarent, et d'après votre at-

titude dans cette soirée, tout porte à croire que vous 

aviez déjà ce jour-là l'intention de commettre le crime 

que vous avez commis plus tard? — R. Je n'y suis pas 
allé. 

D. Vous feriez mieux d'être plus sincère. Vous y êtes 

allé ce dimanche-là; vous avez pris un verre d'eau-de-vie 

de 10 centimes. Vous paraissiez préoccupé, et déjà ce 

jour-là vous avez fait une tentative pour fermer la porte 
de la boutique. — R. C'est faux. 

D. C'est bientôt dit; mais les femmes Ventujol sont 

précises sur ce point, et vous avez tort de nier ce qui est 

si clairement établi. Réservons donc le débat sur ce point. 

Dans la journée du 17 mai, le témoin Mainguet a vu en 

votre possession le couteau dont vous vous servez pour 

votre état. Or, comme il n'est pas d'usage que les gar-

çons tripiers portent au dehors les instruments de leur 

état, il vous a témoigné son étonnement à ce sujet, et 

vous lui avez répondu que vous l'aviez pris pour le faire 
aiguiser ? — R. Je ne lui ai pas dit ça. 

D. Vous niez toujours. Quoi qu'il en soit, vous êtes allé 

le soir, après dix heures, ctiez ses femmes Ventujol? — R. 
Oui, monsieur. 

D. Q ii vous y attirail? — R. Je ne sais pas. 

D. Nous croyons le savoir, nous. Vous aviez dit, long-

temps avant celle latale soirée : La veuve Ventujol doit 

avoir de l'argent. — R. Je n'ai jamais dit ça. 

D. Encore une dénégation ; c'est votre système. Si ce 

propos est établi contre vous , on comprend pourquoi 

vous vous êtes rendu chez cette femme. Vous aviez votre 

couleau dans la manche de votre vêtement? — R. Non, 
monsieur ; il était sous mon tablier. 

D. Cela importe peu. Vous avez demandé , comme le 

dimauche précédent, un verre d'eau-de-vie de dix centi-
mes ? — R. Oui, monsieur. 

D. L'avez-vous bu ? — R. Pas tout entier. 

D. Vous en avez bu une partie, et vous avez paru in-

quiet, rêveur, taciturne. Vous regardiez ces deux femmes 

d'une si singulière manière, qu'elles vous ont soupçonné 

d'avoir de mauvaises intentions ; de sorte que vous vous 

observiez lous les trois. Tout d'un coup vous avez tiré 

votre couteau et vous l'avez appliqué à plat sur la poi-

trine de la femme Ventujol la jeune. — R. Je ne me rap-
pelle pas ça. 

D. Vous ne vous rappelez que ce que vous voulez bien 

vous rappeler. Cette femme a pâli, et la mère vous a fait 

des reproches sur cet acte et sur l'exhibition de votre ar-

me. Vous vous êtes assis et vous avez achevé votre petit 

verre? — R. J'ai bu ce qui restait. 

D. Vous vous rappelez ceci. Vous rappelez-vous que 

vous vous êtes avancé vers la porte pour essayer de la 

fermer? — R. Non, monsieur, cela n'est pas. 

D. Toujours la même réponse. Eh bien, cela est, vous 

vous êtes élancé sur cette porte pour la fermer; la veuve 

Ventujol a crié à sa fille de vous en empêcher, et quand 

celle-ci s'est avancée vers vous, vous lui avez dit : «A 

nous deux, maintenant ! » et vous l'avez frappée d'un coup 

horrible dans le sein droit. — R. C'est vrai que je l'ai 
frappée. 

D. Pourquoi l'avez-vous frappée ? — R. Je ne sais 
pas. 

D. Cette réponse, sans être bonne, vaut cependant 

mieux que vos dénégations. Voici l'arme dont vous vous 

êtes servi, et qui a traversé le sein de cette femme de part 

en part : on s'explique, eu la voyant, la gravité de la bles-
sure qu'elle a faite. 

(Celte aime a une longueur de 25 centimètres environ; 

la lame est fixée à un fort manche de bois, et elle est de 

forme triangulaire. Ce serait une arme terrible dans une 
main ferme et exercée.) 

M. te président : Vous ne deviez pas sortir avec un 
instrument si dangereux. 

L'accusé : Je l'avais pris pour couper les fils à un pan-
talon que je voulais raccommoder. 

M. le président : Tâchez donc de répondre d'une ma-

nière plus sérieuse. Couper du fil avec un pareil couteau ! 

Vous feriez mieux d'être plus sincère et d'avouer le projet 

que vous aviez conçu ? — R. Je ne sais pas pourquoi j'ai 

fait çi. 

M. le président : Les témoins vont nm». 1 

doute. ua le dire 

Le premier témoin est Marguerite Chastan 
s. aujourd'hui veuve Ventuiol. nu ... 8> &lo rs • Elle est 0 

vêtue de noir. C est la victime de la tentative r.P '^rtiPn. 
 r>„,,i !„...,„ u| t u asc... "I 

me, aujourd'hui veuve Ventujol 

vêtue de noir. C'est la 

reprochée à Boulleray 

D. Quels sont tous vos noms ? — R, JI 

tang, veuve Ventujol. '
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D. Comment, veuve Ventujol ? est-ce q
u 

est mort depuis peu? — R. Oui, monsieur L
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— R. Oui, monsieur le président ; il
 a

 toujours'!'''
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en plus mal depuis ce jour.
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D. Et quel âge avez-vous ? — R Trente an» 

M. le président : Regardez l'accusé ici présent 

Le témoin, détournant la tête et avec un acc 

reur : Je ne peux pas le regarder ; je voudrai,
901 de 

m'ôiât son image que j'ai toujours devant les *
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vement.) ^
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D. Vous le connaissez bien? — R, 
sieur. 

D. Dites-nous ce 

Oh! 
oui. 

mon. 
que vous savez. —. R ■ 

les soirs aider ma belle-mère à fermer sa bo
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manche qui a précédé le 17 mai, ce jeune hom^
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nu le soir vers onze heures, et il a demandé 2 
de-vie. 

M. le président : Vous entendez, accusé ? 
Boulleray : Je n'y suis pas allé. 

Le témoin : Pardon, monsieur ; ne vous trom 

vous êtes venu ce soir-là, comme je vous le dis if
2
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il s'est approché de la ^'.r a M 
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son peut verre, et 
Porte 

allez 

Pris 
c°mttie pour la fermer. Je lui ai dit : « Jeune homnx 

en ; il est tard, et nous n'avons pas besoin deT*
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fermer notre boutique. » Il est parti, et je ne°r
JS 

revu que le mercredi suivant.
 M

plus 

Ce jour-là, vers dix heures et demie, j'avaig H "' 

les volets, et j'étais un peu sortie devant la portent
 Dl

'
s 

un individu en tablier blanc qui était arrêté devant ]
 8 

te du boulanger. Je n'y fis pas autrement attention 
rpntrai • main voilà miA tout à ponn l '»nin«j. J ' 

l'Or. 

renti 

nière 
ai ; mais voilà que tout à coup j'entends des pas ri

le 

...v,.o moi, et je me retourne. Je vois alors ce jeune I 

me qui entrait dans la boutique, en se courbant (i
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.
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imite cette position), et qui cherchait à se glisser Je?
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du comptoir. J'en ai élé de là. (Le témoin imite une
 8 

tude d'étonnement et de stupéfaction.) Il se releva eu'" 
manda un verre d'eau-de-vie, qu'on lui mit sur le

 C
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loir. Il le prit de la main gauche et en but un peu T ^ 

d'un coup, il prend son couteau de la main droite en' 

passe à plat sur ma poitrine. J'en suis devenue toi'ien 'l 

Maman lui dit : « Ce n'est pas bien ce que vous faites I'' 

Vous avez une arme qu'un jeune homme de votre âge
8 

doit pas avoir à cette heure-ci; voyez, vous avez r»„!!
e 

ma fille toute pâle!»
 endu 

Alors il s'est assis un instant ; il avait l'air tout... cho-

se, regardant à droite et à gauche. Nous avions bien peur" 
ma mère et moi. 1 

Tout à coup, il se lève et se baisse comme pour fermer 

la porte. Il la pousse, mais il y avait au bas un peu de 

gaudron que mes enfants avaient jeté; ça a arrêté la pone 

Je lui dis : « Mais laissez donc cette porte; nous la ferme-

rons sans vous. >• C'est alors qu'il s'est redressé et qu'il 

m'a dit : « A nous deux, maintenant ! » Puis il m'a frap-

pée d'un coup de couteau dans la poitrine. Comme j'avais 

perdu un jeune enfant il y avait deux mois, j'avais un gros 

estomac. Il a retiré son couteau au cri que j'ai pousse, et 

il a ramené le mouchoir qui couvrait mon estomac, de 

sorte qu'il a vu mon sang avant moi. C'est ça, je pense, 
qui l'a fait se sauver. 

J'ai crié Au secours! à l'assassin! Mon pauvre défunt 

s'est levé et il a accouru; mais il était trop tard... le jeune 
homme était parti. 

M. le président : Accusé, vous le voyez. Indépendam-

ment du crime que vous avez commis, vous avez hâté la 

mort du mari de cette femme. 

Le témoin : Oh ! bien sûr, ' 

Le sieur Paul Jourdan, tripier : L'accusé était à mon 

service depuis dix mois, et j'étais très content de son tra-

vail et de sa conduite. 

D. Est-il d'usage que vos garçons emportent, hors de 

chez vous, les couteaux qui leur servent d-ms leur état? 

—R. Non, monsieur. 

D. Cependant il en avait pris et gardé un? — R. Je lui 

eu ai vu un dans les mains; je lu: ai demandé ce tjn i! en 

voulait fane, et il m'a du que c'était pour couper des 
fils. 

D. Quelles étaient sss fréquentations ? —R. Il ne voyait 

que ses camarades de chez moi, parce que je tiens la 

main à ce que mes garçons ne fassent pas de mauvaises 

fréquentations. Je veillais surtout sur lui, parce que je 

connais sa famille, qui est des plus honnêtes. C'était un 

garçon d'une grande douceur et bon travailleur. H a un 

excellent cœur. Ainsi, il y a quelque temps, comme j'a-

vais à lui de l'argent économisé sur sa paie, je lui dis '• 

Mon garçon, ton bon homme de père n'est pas heureux; 

le pain est cher et il a besoin. Veux-tu que je lui donne 

tes économies? « Bien volontiers, » m'a-t-il dit. Et c est 

ce que j'ai fait. 

(A ce moment l'accusé essuie les larmes que le souve-

nir de son père fait couler sur son visage.) 

M. le président : N'avez-vous pas connaissance d un 

propos qu'il aurait tenu et qui donne l'explication <w 

sa présence chez la veuve Ventujol ? 

Le sieur Jourdan : Voici, monsieur le président, ce 

qui s'est passé : il y a sept ou huit mois, en causant chez 

moi de quelques voisins, c'est moi qui dis : Laveuv 

Ventujol est assez vieille pour so retirer des affaires,
 e 

pourtant elle travaille toujours. Elle doit pourtantêtrericue. 

Ainsi, vous voyez, monsieur le président, que ce pr°P° 

n'a pas la portée qu'on lui donne. 

Ce que je vous dis de ce garçon, tout le quartier vo 

le dira comme moi. 

so 
D. N'allait-il pas'quelquefois à la barrière Montparnas: 

? — R. Je tournis le restaurant du sieur Rose, e' J 

son camarade dépensaient à eux deux 40 centimes pf 

manche. Un jour je dis à Boulleray : Qu'est-ce que ^ 

fais le dimanche chez M. Rose? — Rien, je regarde.^ 

Mais, à ton âge, j'aimais bien à danser, moi. — Je
 ne

 j
e 

pas danser. — Tu fais une partie de piquet alors . -" ^ 

ne connais pas les curtes. — Alors que fais-tu donc 

Je regarde; ça m'amuse. . , , j^i 
Je suis à me demander, ajoute le témoin, si c e ^ 

qui a fait ce mauvais coup. Je sais bien qu'il 1 *
V
p"'

0
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je ne peux pas le croire. Pourquoi a-l-il lait Ç* • 

ne n'y comprend rien. , je 
M. le président : C'est ce que nous voyons souven^ 

bons antécédents effacés par un moment fatal, par u ^ 

tentai que souvent rien n'a fait prévoir. Accuse,
 o(J 

butez bien mal dans la vie. Vous n'avez pas
 sel^j

s d
'
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e 

vous les avez à peine, et vous voilà sous le P
0
' ^t-

accusation bien terrible ! Qui vous a pousse a la 

tre? 

L'accusé : Je ne sais pas ce que j'ai fait. ^
g cn

ez 

La veuve Ventujol : L'accusé est venu tio
 s

 ais un
e 

moi; uue première fois pour me demander si i^^cbe, 

lettre pour uu camarade ; la deuxième tois, uu 
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heures du soir, il est venu et s'est fait servir de 

vie
 Quand il a eu bu, il est resté là à chômer, 
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nVvaït pas besoin de lui ; mais il chômait 
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j cependant parle renvoyer 

puis 
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etj'al 

toujours, 

Vous entendez bien, accusé; voilà 

que je n'y suis pas allé ce 

>,. i
e
 président 

deuxième visite de nouveau constatée. 
V°î^accusé : Je vous assure 

j
01

""'\ président : Mais ces deux femmes l'affirment^et 

von" oe
 pensez pas qu'elles viennent ici se parjurer. Té-

continuez 
to°l"'

 veuve
 Ventujol : Le mercredi 17 mai, vers onze 

*^ • ,TI.A.I il aci ûn^pâ vont, /.1IP 7. mni . et. *"Lq moins un quart, il est encore venu chez moi, et, 

me la seconde fois, il a demandé deux sous d'eau-de-comme 

vie. n y 8 un 

mer 

peu goûté, puis il s'est encore mis à chô-

M le président : Qu'est-ce que vous entendez par 

C
^°Le témoin, qui paraît surpris qu'on ne comprenne pas : 

Mais chômer, c'est faire comme ça (le témoin incline un 

la tête et promène à droite et à gauche des regards 

P" j
et8

\ Tout à coup il se lève, s'approche de ma belle-

fille et lui passe à plat la lame de son couteau sur la poi-

trine « C'est très mal, ce que vous faites là, lui dis-je, 

vous' avez effrayé ma fille, elle en a change de couleur ; 

c'est très mal pour un jeune homme de votre âge. » 

Alors il finit son petit verre, et je le vis se baisser pour 

fermer la 

pas faire. 

porte. « Marguerite, m'écriai -je, ne 
». . M ' -' r . 11 ~ — . 

» Au secours ! à l'as-

Nous sommes per-

le mari do la femme 

le laisse 

Alors il s'élance sur elle en criant : « A nous 

aeux, maintenant !» Et il la frappe, en cherchant à la 

renverser d'un coup de tête. 

Je me suis mise alors à crier : 

eassin ! Guillaume ! au secours ! 

das ! » ' • \ 
Le fils s'est levé a mes cris. 

M. le président : Le fils, c'est 
Ventujol, celui qui est mort? 

Le témoin : Oui, monsieur. Le bis s est donc levé, et il 

a destendu quatre à quatre notre escalier de bois. Dam ! 

ça retentissait comme si plusieurs personnes avaient des-

cendu ; l'assassin s'est alors sauvé. 

D. Et votre fils est mort quelque temps après ? — R. 

Oui, monsieur. 

D. On comprend que l'effet do cette scène a dû hâter 

la niort. — R. Oh ! bien sûr. 

K Mainguet, ouvrier cordonnier : Le 17 mai, dans la 

journée, j'ai vu Boulleray sur la place Saint-Sulpice avec 

sou couteau de tripier sur lui. Comme ce n'est pas l'usage 

d'emporter les couteaux, je lui ai fuit une observation ; il 

m'a dit qu'il l'avait pris pour le faire aiguiser. 

L'accusé : J'ai pas dil ça. 

M. le président : Alors, vous prétendez que tous les 

témoins mentent? 

Le sieur Rousseau : L'accusé venait quelquefois chez 

moi avec ses camarades. 

D. Y est-il venu le 17 mai? — R. Il y a passé la soirée. 

D. Il attendait l'heure favorable pour se rendre chez la 

veuve Ventujol. Qu'r.-t-il fait ce soir-là? — R. Il a joué 

aux cartes et au billard. 

M. le président : Nous craignons que M. Jourdan ne soit 

allé trop loin en nous disant tout à l'heure que Boulleray 

ne connaissait pas les cartes. 

Louis Trouvé, ouvrier cordonnier : Je couchais dans 

la même chambre que Boulleray. Le 17 mai, j'ai pris la 

clé chez Rousseau et je suis monté me coucher seul. 

Quand Boulleray est venu se coucher, je ne l'ai pas en-

tendu, parce que je dormais. 

D. Le lendemain, avez-vous remarqué quelque chose en 

lui? — R. Non ; c'est moi qui l'ai réveillé ; il a pris son 

couteau et il est parti à son travail. 

M. le président : Roulleray, vous aviez donc conservé 
votre couteau? 

L'accusé : Oui. 

D. Où l'aviez-vous déposé en entrant dans votre cham-
bre? — R. Sur la table. 

D. L'aviez-vous essuyé?— R. Non. 

M. le président : Il parle de tout cela avec un calme, 

un sangtroid !... 

M. l'avocat-général Melzinger soutient l'accusation, qui 

est combattue par M' D nionjav, avocat. 

L accmé est déclaré coupable sur
t
 toutes les questions. 

La question de discernement est résolue contre lui, mais 

le jury tm accorde dos circonstances atténuante*. 

Pur application du paragraphe 1" de l'article 67 du Code 

pénal, bien rarement appliqué, et qui est ainsi conçu : 

« S'il est décidé que l'aec.isé, âgé de moins de seize ans, 

« a agi avec discernement, s'il a encouru la peine de mort, 

« il sera condamné à la peine de dix à vingt ans d'empri-

« sonnement dans une maison de correction, » la Cour 

condamne Boulleray à quinze années d'emprisonnement. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

TRIBUNAL DU DISTRICT DE WANGEN 

(canton de Berne). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 29 septembre. 

VOL DE FARINE EMPOISONNEE. — EMPOISONNEMENT DO 

VOLEUR ET DE SA FAMILLE. 

Le docteur Simon, de Wynigen (canton de Berne) fut, il 

)' a quelques mois, appelé par le nommé Jean Flukiger, 

journalier au même lieu, pour donner des soins à sa fa-

mille. Flukiger lui déclarait qu'après leur dîner, sa femme 

ainsi que ses trois enfants avaient été pris de violents vo-

missements. Le médecin apprit que ce dîner se composait 

de café, de pain et d'une bouillie à la farine. C'est à ce 

dernier mets que la femme Flukiger, qui se trouvait être 

ta plus gravement atteints, attribuait le mal qu'elle res-

sentait. Le docteur Simon soupçonna d'abord une ten-

tabve d'empoisonnement, mais il ne s'arrêta pas à celte 

Pensée. Bientôt, cependant, on fit une enquête, et sur les 

Premières in formations de la police, la femme Flukiger 

dit que la farine qui avait servi à faire la bouillie avait été 

«ctietee par elle, il y avait quelque temps, chez le boulan-

ger K eb, de l'endroit, et elle ajouta que, à l'occasion d'un 

aménagement
 r

<kent, cette farine avait, avec d'autres ef-
-ts, ete déposée chez un nommé Disli, et qu'elle soup-

çonnait quelque membre de cette fannile d'y avoir mélangé 
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H rechercher si la mort de cet enfant avait pour 

prise celle qui avait servi à faire la bouillie, il se trouvait 

de l'arsenic ; qu'il s'en rencontrait aussi, bien qu'en faible 
quantité, daus l'estomac de l'enfant. 

Toutefois, si l'estomac paraissait n'avoir pas été affecté 

à un degré proportionné aux résultats produits, et s'il se 

trouvait dans les intestins des parties qui n'offraient au-

cuue lésion, les médecins faisaient remarquer que le poi-

son avait été pris sous la forme de bouillie,de laquelle il ne 

s'est détaché que petit à petit pour agir en gravité et du-

rée différentes sur les parois intestinales ; que, d'un autre 

côté, la quantité des déjections rapprochées des symptô-

mes qui se sont manifestés lors de l'invasion de la mala-

die concourait à faire admettre comme très probable 

que, dans ce cas, il avait été avalé du poison en quantité 

suffisante pour occasionner la mort. Qu'eufin, si la mort 

avait atteint précisément tel individu, tandis que les autres 

membres de la famille avaient survécu aux effets du poi-

soin, cela pouvait s'expliquer en partie par la complexion 

rachitique du défunt et aussi parce que celui-ci aurait avalé 

plus rapidement et en plus grande quantité que les autres du 

mets empoisonné et aurait aussi expectoré avec plus de 

difficulté. 

Cependant on ne savait pas encore si l'on devait attri-

buer à une main criminelle l'empoisonnement qui avait eu 

lieu, ni sur qui devraient se porter les soupçons. Ce qu'a-

vait dit la femme Flukiger relativement à la famille Disli 

ne se trouvait corroboré par aucun motif plausible. Toute-

fois, comme on n'avait non plus aucune raison pour imputer 

à d'autres un pareil attentat, il est probable que les inves-

tigations de la justice eussent porté de ce côté si une nou-

velle dénonciation no fût venue à point pour mettre le ma-

gistrat sur la voie et l'empêcher de taire fausse route. 

Quatre jours après le décès de Jacob Flukiger, un bou-

langer du village d'Ursenbach, nommé Luihi, se présenta 

devant le préfet de Berthaud pojr lui déclarer que, dans 

la nuit qui avait précédé l'empoisonnement, un vol d'en-

viron une mesure de farine avait été commis à son préju-

dice, dans la boulangerie. Il expliquait que dans le même 

local il avait mis, dans une vieille casserole, la quantité 

d'environ une livre de farine, mélangée d'arsenic, pour 

servir de mort aux rats, et que cette farine lui avait été 

enlevée en même temps que l'autre qui se trouvait dans 

un tiroir. 

Luthi ajoutait qu'ayant appris occasionnellement qu'une 

famille Flukiger, de Winigen, était subitement tombée 

malade après avoir mangé de la bouillie à la farine, ses 

soupçons, quant à l'auteur du vol qu'il dénonçait, s'étaient 

naturellement portés de ce côté ; qu'il lui avait d'ailleurs 

élé rapporté que, la veille de l'événement, le père Fluki-

ger avait été aperçu rôdant près de sa maison. 

Sur ces indice», il fut immédiatement procédé à la mise 

en arrestation de Jean Flukiger, et l'instruction continua. 

On apprit que, le lendemain du vol dénoncé par Luthi, 

Flukiger avait aussi été aperçu cherchant à cacher derriè-

re une haie un petit sac dont il était porteur. Interrogé à 

ce sujet, le prévenu prétendit d'abord que, dans la nuit 

du vol, il était de retour chez lui à neuf heures du soir; 

mais on a su de sa femme que ce n'était que le lendemain, 

vers les sept heures du matin, qu'il était rentré à son do-
micile. 

Flukiger prétendit aussi que, dans le sac qu'on lui avait 

vu emporter, il ne se trouvait que des pommes, et que s'il 

avait cherché à le cacher derrière un buisson, c'était uni-

3uemeut pour ne pas en être embarrassé inutilement pen-

ant qu'il était allé faire une commission dans les envi-
rons. 

La femme Flukiger a déclaré que c'était elle qui avait 

préparé la bouillie avec de la farine achetée quelques 

jours auparavant chez un boulanger de Winigen, et que 

précédemment ils en avaient déjà fait usage sans en res-

sentir aucune incommodité. 

Dans un second interrogatoire, provoqué par lui-même, 

Flukiger commença par fondre en larmes et à dire qu'ayant, 

pendant la nuit, réfléchi à cette affaire, il était décidé à 

révéler tout ce qu'il en savait, tout en protestant d'abord 

qu'il ignorait complètement l'existence du poison dans la 

farine ayant servi à faire la bouillie. Il raconta alors qu'é-

tant sans secours de la part de sa commune, et ne sachant 

plus que faire pour nourrir sa famille, son chétif mobilier 

étant d'ailleurs engagé pour garantir son loyer, il était 

entré dans la boulangerie de Luthi par une fenêtre mal 

fermée; qu'il avait pris dans un tiroir le peu de farine qui 

s'y trouvait en y ajoutant celle qu'il avait aperçue dans 

une casserole, et que l'une et l'autre avaientsuccessivemeui 

été mises dans le sac dans lequel il avait déjà mis des 

pommes; que, le lendemain matin, il avait envoyé son fils 

aîné, celui qui a succombé, prendre dans la haie le sac 

qu'il y avait déposé; que sa femme, pour faire la bouillie 

du dîner, avait, en puisant dans ce sac, pris celle qui se 

trouvait en dessus et qui se trouvait précisément être celle 

provenant de la casserole et qui était, à ce qu'il paraît, 

mélangée de poison. Après l'événement, on avail jeté le 
surplus. 

Dans ses conclusions sur cette affaire, le procureur-

général M. Hermann a trouvé qu'à la rigueur du droit, 

Flukiger devrait être traduit devant les assises, comme 

coupable d'un vol commis de nuit et avec escalade; mais 

que, d'un autre cô é, et abstraction faite de la circonstan-

ce que ce vol portait sur des denrées alimentaires et était 

d'une minime valeur, ce qui militait surtout pour le ren-

voi de cette affaire au Tribunal correctionnet,c'était que,par 

l'enchaînement des circonstances particulières auxquelles 

on doit la découverte du vol, Flukiger avait déjà élé puni 

d'une manière beaucoup plus cruelle que n'aurait pu le 

faire le juge temporel ; et que, bien que le triste événe-

ment de la mort de son fils aîué dût ne pas être invoqué à 

sa décharge, il pensait cependant qu'il pourrait être pris 
en quelque considération. 

La chambre des mises en accusation de la Cour suprê-

me de Birne, adoptant ces conclusions, a renvoyé cette 

affaire au Tribunal correctionnel. 

Le Tribunal du district de Wangen, statuant comme 

Tribunal correctionnel, a condamné Jean Flukiger à treu 

te jours de prison, à indemniser le boulanger Lulhi pa 

4 fr. 40 cent, et à tous les frais, montant à 111 fr. La 

mère Fiukiger, comme coupable de recel, a été condam-

née par le même jugement à quarante-huit heures de 
prison, aux frais et à l'eau. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 6 OCTOBRE. 

La Cour (chambre correctionnelle) a consacré presque 

toute son audience à juger des individus condamnés pour 

rupture de ban. Un des prévenus se fait remarquer par la 

blancheur de sa cravate, dont les nœuds, artistement faits, 

s'étalent sur sa poitrine. Le reste du costume est très né-

gligé et fait un contraste peut-être cherché avec l'éblouis-

sante cravate. Lorsque M. le président demande au pré-
venu ses noms, il répond qu'il n'en a pas, mais qu'on l'ap-

pelle André. Il est fils naturel et marchand d'antiquités. 

C'est son commerce, dit-il, qui l'a empêché de résider 

dans le 6éjour qui lui est fixé par la police. S «8 réponses 

à l'audience sont aussi originales que sa Cravate. Il ma-

nifeste uu grand repentir sans toutefois renier son passé, 

et c'est presque avec fatuité qu'il rappelle les nombreuses 
condamnations qu'il a encourues. 

M. le président : Vous avez été condamné plusieurs 

fois ? — R. Oh ! oui, monsieur le président ; plus de vingt 
fois. 

D. C'est pour mendicité et rupture de ban? — R. Par-

don, monsieur le président ; j'ai été condamné aussi pour 

vol, une fois. 

D. La police vous avait assigné Troyes pour résidence; 

pourquoi avez-vous quitté cette ville? — R. A cause de 

mon étal, monsieur le président. Je vends l'antique, ce 

qui me force de voyager. C'est pour cela que je sollicite 

l'indulgence de la Cour. 

La Cour n'a pas vu là un moiif d'indulgence ; elle a 

confirmé le jugement qui avait condamné André à cinq 

mois de prison . 

— A sa moustache retroussée, à la raideur de son atti-

tude, à sa parole brève et impérative, on reconnaît facile-

ment, dans Joseph Paligant, un ancien militaire. Paligant 

a vu la mort de bien près ; deux condamnations capitales 
l'ont déjà frappé. 

Voici le résumé des exploits de Paligant. Il était à pei-

ne entré au service qu'il cherchait à en sortir, et le Con-

seil de guerre de Brest le condamnait, en 1842, à quatre 

ans de boulet. Il est envoyé en Afrique. Son supérieur le 

réprimande; Paligant n'est pas patient, il insulte son su-

périeur; il est condamné à mort. Sa peine est commuée 

en cinq ans de boulet. En 1845, nouvelle réprimande d'un 

supérieur, nouvelle impatience de Paligant, et nouvelle 

condamnation à mort. Paligant est gracié. U quitte la ville 

où la police l'a autorisé à résider. Il arrive à Paris, où il 

est condamné à un an pour rupture de ban. Il a fait appel 
de ce jugement. 

M. le président : Vous avez été condamné deux fois à 

la peine de mort ? — R. Ce n'a jamais été que pour in-

sultes. 

D. Il n'est pas moins vrai que vous avez été condam-

né. Vous avez été gracié. Pourquoi n'êtes-vous donc pas 

resté dans la ville qui vous avait été fixée pour résidence? 

— R. Je ne savais pas que les peines prononcées pour 

délit militaire entraînaient la surveillance. Lo directeur 

de la prison do Saint-Michel m'avait dit que je n'avais 
rien à craindre. 

D. Vous êtes sorti de prison au mois de juillet. Vous 

avez été autorisé à demeurer à Lorient? — R. Oui, mon-

sieur le président, c'est la ville où je suis né. 

D. Pourquoi n'y êles-vous pas resté? — R. U n'y 

avait pas d'ouvrage. J'ai demandé un passeport pour le 

Havre, où j'ai travaillé quelque temps au chargement des 
navires. 

D. U fallait rester au Havre. Pourquoi avez-vous quitté 

cette ville? — R. Un ami que j'avais à Paris m'a écrit 

qu'il avait un emploi à me donner; je me suis mis en route, 

et je suis arrivé, ne me doutant pas que je pouvais êlre 

arrêté, puisque j'ignorais que les condamnés militaires 

étaient exposés à la surveillance. Je vais à l'adresse que 

mon ami m'avait donnée. Il n'était pas chez lui. Je n'avais 

pas encore de logement, et j'en cherchais un, lorsque des 

agents de police m'aperçoivent. Mes souliers, mon panta-

lon étaient couverts de poussière ; on voyait que j'arrivais 

de loin. Les agents m'ont demandé mes papiers, et ils 

m'ont mis en prison. Mais je vous jure, monsieur le pré-

sident, que j'ignorais que j'étais condamné à la surveil-
lance. 

La Cour a réduit la peine d'un an à trois mois de 
prison. 

— Amour, amour, quand tu nous tiens, 
On peut bien dire : adieu prudence ! 

Tout le monde connaît cette moralité, excepté Buchelin, 

ou, s'il la connaît, il n'en a guère tenu compte, à en juger 

à la façon dont il s'est fait couper les griffes par M
11

* Mouil-

lard, une gouvernante, cuisinière, dame de compagnie et 

de comptoir, un de ces factotums femelles, en un mot, 

qui cherchent à se placer chez un vieux monsieur seul 
pour tout faire. 

Or, Buchelin est un vieux monsieur seul, et comme il a 

un commerce, un ménage, un cœur sensible et pas assez 

de moyens pour avoir à son service les trois personnes 

qui lui étaient nécessaires chacune dans sa spécialité, il a 

pris M
11

" Mouillard comme réunissant les trois spécialités 
voulues. 

1848 arriva et amena des désastres commerciaux ; Bu-

chelin se voyant ruiné, sur le point d'être saisi p*r ses 

créanciers, eut l'idée de faite une vente simulée de sa 

maison de commerce à M
11

' Mouillard, qui, en échange de 

l'acte de venle, lui donna une contre-teiire; puis un beau 

jour Buchelin se vit jeté à la porte de chez lui, ou plutôt à 

la porte de chez M"* Mouillard qui prétendait être bien et 

légitimement maîtresse de l'établissement. Le vieillard dé-

possédé chercha la contre-lettre; hélas! elle avait dis-
paru. 

Laissez leur prendra un pied chez vous , 
Ils en auront bientôt pris quatre. 

C'est encore le bonhomme qui a dit cela; mais Buchelin 

n'a pas lu Lafonlaine. Il a eu recours à la justice, et 

M"' Mouillard comparaît devant le Tribunal, comme pré-

venue d'avoir volé la lettre en question. Elle soutient froi-

dement qu'elle a bien et légitimement acquis le fonds de 
commerce de Buchelin. 

M. le président : Vous l'avez acheté ? 

La prévenue : Oui. 

D. Combien? — R. 2,500 fr. 

D. Vous les avez payés? — R. Oui. 

D. Où est la quittance? — R. Monsieur ne m'en a pas 
donné, il a abusé de mon inexpérience. 

D. Avec quel argent avez-vous payé? — R. Sur les éco-

nomies que j'avais faites chez monsieur. 

M. le président : Vous avez économisé chez lui, sur vos 
gages, 2,500 fr. ? 

La prévenue : Vous comprenez très bien ma position 

au vis-à-vis de monsieur, il me donnait de bons gages ; je 

ne pouvais pas user ma jeunesse pour la satisfaction d'un 

vieux grigou, uniquement pour ses beaux yeux. 

M. le président : Ecoutez, vos dénégations sèches suf-

firaient seules pour démontrer votre culpabilité ; mais il 

y a mieux que cela; il y a des témoins qui ont déclaré tout 

à l'heure que vous leur aviez dit : « Je tiens la lettre, je 
me moque de lui.» 

Le prévenu : Us mentent. 

M. le président ; Ils ont déposé sous la foi du serment; 

d'ailleurs, quel intérêt ont-ils à mentir ? Il y a, enlr'au-

tres, un monsieur fort respectable qui vous a entendue te-
nir ce propos. 

La prévenue : Certainement, c'est un monsieur très res-

pectable, mais il a le malheur d'entendre aussi mal qu'il 

voit ; ainsi, un jour, il regardait uu portrait qui était chez 

M. Buchelin : « C'est M. votre fils? qu'il lui demande. 

Non, répond M. Buchelin, c'est ma tante. » Eh bien, il 
entend de la même manière. 

En présence de toutes ces excellentes raisons, le Tri-

bunal a condamné la prévenue à six mois de prison. 

— Pour quelqu'un qui n'en fait pas son métier, la veu-

ve Mouton a imaginé un genre de vol qui ferait honneur 

aux grands maîtres de l'art : elle a trouvé le moyen de vo-

ter six pains de sucre avec une seringue. La veuve Mouton 

est porlière; sa loge est adossée à l'arrière-boutique d'un 

épicier et n'en est séparée dans un endroit que par une 

cloison en planches derrière laquelle be trouve un rayon 

où sont alignés des pains de sucre ; or, entre deux plan-

ches mal jointes, elle envoyait sur les pains de sucre de 

l'eau à l'aide de cet instrument vulgaire ci-dessus nom-

mé, puis elle plaçait un morceau de gouttière en zinc au-

dessous duquel était un baquet destiné à recevoir l'eau 

sucrée. Ah ! braves épiciers, vous vous plaignez des po-

lissons qui laissent tomber leur pain, par mégarde, dans 

vos tonneaux de mélasse, ceci est bien plus fort! 

Hélas ! dit la veuve Mouton pour sa défense, croyez-vous 

qu'il faut qu'un épicier soit dépourvu de sensibilité et de 

galanterie pour traîner devant un Tribunal une dame do 

mon sexe, affligée comme je le suis d'une position gênée 

et de migraines qui ne me laissent de repos ni jour ni 

nuit, qu'il n'y a que l'eau sucrée ou le kirchvaze qui peu-

vent être tutélaires à ma santé, que des fois je n'ai pas 

même la force de tirer mon cordon ! 

M. le président: Vous avouez? 

La prévenue : Ab! pardié, oui; j'ai consulté quéque zun 

qui m'a dil que ça me concéltrait les indulgences du Tri-

bunal devant quoi j'ai l'honneur d'être traduite. Alors, ma 

foi, je vous dis la vraie vérité sans emblème, qui sera pour 

moi une circonstance atténuante. 

M. le président : Asseyez-vous. 

La prévenue : Vous êtes bien bon, je ne suis pas fati-

guée ; je demande à dire encore un mot. 

M. le président : Qu'est-ce que c'est ? 

La prévenue, avec emphase: Monsieur, jamais, au 

grand jamais, tout le monde peut le dire, et j'ai des té-

moins si vous en voulez, je n'ai été hostible à aucun gou-

vernement ! Je suis connue dans tout mon quartier comme 

étant une femme qui aime l'ordre et qui professe des opi-
nions politiques... 

M. le président : Bien, bien, taisez-vous ! 

La prévenue : J'ai la conscience pure, sans peur et sans 

reproches, et je peux dire que sans mes migraines et ma 
position gênée... 

La prévenue est condamnée à deux mois de prison. 

— Un violent incendie a éclaté hier, entre deux et trois 

heures de l'après-midi, dans un chantier de bois à biûler 

situé à Ivry, quai de la Gare, 58. Le feu s'est manifesté 

soudainement dans une vaste pile de bois enclavée dans 

d'autres piles, et il n'a pas tardé à l'embraser sur une 

étendue de plus de 40 mètres. Son intensité est alors 

devenue telle qu'on a eu les craintes les plus sérieu-

ses pour tout le bois renfermé dans le chantier. Heu-

reusement sont bientôt arrivés sur les lieux les sapeurs-

pompiers et une grande partie de la population des com-

munes d'Ivry, de Bercy et de Charenton; de forts déta-

chements des troupes casernées dans les environs et des 

sapeurs- pompiers de divers posles de Paris, notamment 

de la caserne de la rue Culture-Sainte-Catherine, sous la 

direction du commandant du corps M. de La Condamine. 

Seize pompes ont été mises en mouvement et ont lancé 

l'eau par torrents sur l'énorme brasier ardent qui a long-

temps résisté; en même temps on a transporté au loin les 

piles de bois environnantes, et enfin vers neuf heures du 

soir on est parvenu à isoler le feu et à s'en rendre com-

plètement maître. Mais la pile dans laquelle il avait pris 

naissance était réduite en cendres sur une étendue de près 

de 50 mètres. Environ 2,000 stères de bois vens ; ent d'ê-

tre consumés ; on évalue à environ 20,000 fr. la perte oc-
casionnée par ce sinistre. 

Une enquête a été ouverte immédiatement à ce sujet; il 

paraîtrait résulter des renseignements recueillis que cet 

incendie aurait été allumé accidentellement par des enfants 

qui auraient, en jouant, jeté dans la pile des charbons 

non éteints qu'ils avaient pris dans un foyer établi dans le 
chantier. 

Tous les travailleurs ont donné des preuves de zèle et 

de courage. Les frères des écoles chrétiennes de Bercy, 

qui s'étaient empressés de se rendre sur les lieux, se sont 

fait remarquer depuis le commencement jusqu'à la fin, par 
l'ardeur qu'ils mettaient à concourir aux travaux. 

— Hier, un habitant de Vitry-sur-Seine a découvert, 

dans une grange pleine de gerbes de blé et attenant à la 

maison qu'il habite, une bombe incendiaire pleine de pou-

dre et sur laquelle adhérait un morceau d'amadou, dont 
une partie avait été consumée. 

Aussitôt il a donné avis de ce fait au brigadier de 

Cazeneuve, commandant la gendarmerie de la localité 

qui a fait aussitôt avertir l'autorité judiciaire. Une infor-

mation judiciaire a immédiatement commencé à l'effet 

de rechercher par qui cette le.itative a pu être commise. 

La bombe était pleine de poudre et de soufre et très bien 

confectionnée; elle a?ait été placée au milieu d'un tas 

de paille, mais l'amadou destiné à la faire éclater ne s'est 
pas heureusement consumé entièrement. 

— Un cultivateur, le sieur Jean-Baptiste Chevanne, 

traversait hier un champ de luzerne bordant, sur le terri-

toire de Gentilly, le chemin de fer de Sceaux, lorsque son 

attention fut attirée par des gémissements. Ayant cherché 

il ne tarda pas à découvrir, couché sur le sol, un joli petit 

enfant. Après s'être assuré qu'il n'y avait personne dans 

les environs, le cultivateur a porté à M. le maire de Gen-

tilly l'enfant qui paraît âgé de six mois environ, selon 

l'avis dun médecin chargé de l'examiner. Le linge dont 

il était couvert est sans marque. Le pauvre petit aban-

donné a été placé à l'hospice des Enfants-Trouvés et Or-
phelins. 

DÉPARTEMENTS. 

VIENNE (Poitiers). — On lit dans le Journal de la 
Fienne : 

« Sur la droite de la route de Poitiers à Limoges, au 

pied des collines du Poitou et sur les bords de la Vienne 

M"" veuve D... habite une charmante maison de campa-

gne, espèce decastel du temps de Louis XIII, dont la toi-

ture élancée s'aperçoit de loin eutre les cimes des arbres. 

Les environs de ce château, ordinairement très calmes' 

avaient pris vendredi dernier un air de fête inaccoutumé' 

car de tous les côtés on voyait arriver des cavaliers et 

des voitures remplies de monde ; c'est que M"'" D. 

tendait ce jour-là M. Lucien H..., son petit-fils, qui arri 

vait de la Hollande, où il avait passé trois années, 

qu'elle avait invité tous ses voisins des alentours à 

grand dîner qu'elle donnait à cette occasion. 

« Le jeune homme venant par le train da Bordeaux, i 

bonne grand'maman avait expédié pour l'attendre au che-

min de 1er un domestique et deux chevaux, dont un pour 

le voyageur. Le cher petit-fils devait arriver à quatre heu-

res; aussi, dès que quatre heures furent sonnées, M
mo

 D... 

n'y tenait plus d'aise et d'impatience à la fois, allait, et ve-

nait d'une fenêtre à l'autre pour interroger l'horizon ef 

toute folle de bonheur, elle priait les invités d'excuser'son 

extravagance. Cependant cinq, six et sept heures sonnè-

rent successivement sans qu'on vît rien arriver et une 

inquiétude vague s'était emparée de la compagnie ; enfin 

à huit heures, rien n'étant changé à la situation, on prit le 

parti de se mettre à table. Pourtant M. Lucien était bien 

arrivé par le train de trois heures, comme il l'avait an-

noncé, et en descendant de voiture il avait trouvé au dé-

barcadère le domestique qui l'attendait avec un cheval de 
main pour lui. 

« Impatient de courir presser dans ses bras cette bonne 

grand' mère dont il n'était [ lus qu'à quelques lieuss il 

sauta en selle, piqua des deux et partit à fond de train 

sans prendre garde aux recommandations du domestique, 

qui lui faisait observer que sa jument étant peureuse, il 

.. at-

et 

un 

la 



972 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 7 OCTOBRE 1854 

devait se tenir sur ses gardes. Le jeune homme galo-

pait donc toujours en avant et filait bon train, lorsqu'aux 

deux tiers de la route à peu près, sa monture, effrayée 

par le bruit d'un coup de feu parti non loin de là, le dé-

sarçonna et prit îe mors aux dents. Il paraît que Lucien, 

selon la funeste habitude de bon nombre de cavaliers, 

avait chaussé les étriers jusqu'au talon, car il ne put venir 

à bout de se dégager et fut entraîné par la bête emuortée 

qui, dans sa course furieuse, lui envoyait force ruades. 

« Quand on parvint à l'arrêter, le malheureux jeune 

homme avait cessé de vivre, son corps était en lambeaux 

et sa figure n'avait plus forme humaine. A huit heures et 

demie du soir, c'est-à-dire peu de temps après qu'on s'é-

tait mis à table au château, le domestique qui était allé au-

devant de M. Lucien ramenait son cadavre dans une 

charrette. Bien qu'il eût pris toutes ses précautions pour 

n'arriver que le soir, à petit bruit, afin d'épargner à sa 

maîtresse ce triste spectacle, M°" D..., entendant un bruit 

dechevaux dans lacour, quitta la tablesans mêmesongerà 

faire ses excuses aux convives, courut au perron et pous-

sa un cri d'horreur eu apercevant à la lueur des chandel-

les le cadavre étendu sur la paille. » 

— GIRONDE (Bordeaux). — On lit dans le Courrier de la 

Gironde : 

« Le métier de bravo ne laisse pas que d'avoir parfois 

ses désagréments : Le sieur X..., prévôt d'armes, en pour-

rait dire quelque chose. A propos d'une bagatella, M. X... 

avait cru devoir chercher querelle à un jeune homme de 

famille; celui-ci, ignorant la profession du sieur X.. 

avait accepté le défi. La rencontre devait avoir lieu dans 

une commune près de Bordeaux. On s'y était rendu di 

manche matin. Avant d'arriver sur le lieu du combat, 

M. X... avait fait un petit détour, était entré chez un res-

taurateur, avait commandé un excellent déjeuner, et avait 

engagé l'hôtelier à ne rien négliger : « Ce n'est pas moi 

qui paie, avait dit M. X,.., c'est un jeune pigeon que je 

vais plumer; ainsi soignez-nous. » En effet, le bravo 

avait l'intention de ménager son adversaire, il lui aurait 

fait une légère égratignure, on se serait serré la main, et 

X... aurait accepté le déjeuner qui lui serait généreuse 

ment offert. 

« Les combattants étaient déjà placés en face l'un de 

l'autre, les témoins mesuraient les armes, lorsque parut 

sur la scène un nouvel acteur, M. V..., qui, connaissant le 

prévôt dermes, fut fort étonné de voir celui-ci accepter 

un duel. M. V... prit le maître d'armes à part, et l'enga-

gea à se désister du combat; le prévôt, loin de céder, se 

montra insolent, et engagea M. V... à se retirer, sinon à 

prendre la place du jeune homme qu'il défendait si cha-

leureusement. M. V... jouit d'une force musculaire assez 

considérable ; pour toute réponse, il tomba à coups de 

poings sur le sieur X..., l'assomma à peu près. Le maître 

d'armes se retira fort honteux, jurant qu'on ne l'y pren-

drait plus, pendant que son .adversaire, M. V... et les té-

moins se faisaient servir le déjeûner commandé par le 

sieur X... » 

— LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes), 5 octobre. — On écrit 

do Saint-Nazaire, à la date d'hier malin, que les deux ba-

teaux à vapeur qui font le service de Nantes à Vannes se 

sont abordés la nuit dernière à sept lieues en mer et se 

sont fait de graves avaries, surtout l'un d'eux qui a son 

tambour de ttibord emporté. Personne n'a péri dans la 

collision. Le moins endommagé a remorqué l'autre stea-

mer jusqu'à Saint-Nazaire, où ils étaient tous les deux 

mouillés au moment où nous écrivait notre correspon-

dant. 

ÉTRANGER. 

SUÈDE (Boras, province de Gothenbourg), le 29 sep-

tembre. — Avant-hier, à midi, nous avons été témoins 

d'une exécution capitale. Ce triste spectacle, encore sans 

précédent à Boras, quoique cette ville, qui fut fondée en 

1619, compte déjà 235 ans d'existence, avait attiré plus 

de vingt mille spectateurs, accourus pour la plupart de 

fort loin. 

Le patient était un nommé Niehls-Pehs Loer, qui avait 

été condamné à la décapitation pour avoir attaqué à main 

armée la malle-poste allant de Gothenbourg à Helsin-

bourg, avoir tué le postillon et le conducteur, et s'être 

emparé de paquets d'argent monnayé et de billets de 

banque qui se trouvaient dans la malle. 

Loer, depuis sa condamnation, était détenu dans la pri-

son cellulaire de Wennenborg, d'où il fut transféré dans 

une charrette au lieu du supplice. Pendant tout le trajet, 

qui a duré plus de trois heures, il a montré une audace 

extrême. U a non seulement repoussé toutes les consola-

tions de la religion que lui offrait le prêtre assis à ses côtés, 

mais il a même insulté à plusieurs reprises cet ecclésias-

tique, et lorsque celui-ci tira de sa poche un livre de priè-

res, il lui défendit d'en réciter aucune, saisit le livre et le 

jeta sur la route en proférant des blasphèmes. 

Arrivé devant l'échafaud, Loer sauta à bas de la char-

rette, l'exécuteur des hautes œuvres se mit en devoir do 

lui bander les yeux, opération qu'en Suède on fait toujours 

avant de faire monter le patienta l'échafaud, afin de l'em-

pêcher de voir les apprêts du supplice. Loer s'y opposa; 

cependant, sur les représentations qui lui furent faites, il 

finit par se laisser faire. Aussitôt après l'exécuteur le prit 

par la main et gravit avec lui l'échelle. Dès que Loer fut 

parvenu sur la plate-forme de l'échafaud, il se mit à ge 

noux, pencha en avant sa tête et la remua tantôt à droite, 

tantôt.à gauche, comme s'il eût cherché le billot fatal sur 

lequel il devait la poser. 

« Plus loin, lui dit l'exécuteur.—-Allons, finissons vite,» 

répondit Loer d'une voix retentissante. Puis, ; guidé par 

le bourreau, il se traîna à genoux jusqu'au billot et 

plaça hardiment sa tète ; l'un des aides de l'exécuteur 

saisit ses cheveux pour tenir la tête immpbile. L'exécu-

teur leva en l'air sa hache, qui brusquement frappée par 

les rayons du soleil jeta des éclairs, et une seconde après 

tout était fini. 

La foule a gardé pendant tout ce temps le plus profond 

silence. Beaucoup de femmes, d'enfants et de vieillards se 

sont prosternés la face contre terre, et ont imploré la mi-

séricorde divine sur l'âme du supplicié. 

COMPAGNIE PARTICULIÈRE D'ARMEMENTS MARITIMES. 

Cette Compagnie, fondée par la maison Th. Barbey, ar-

mateur au Havre et à Paris, a payé successivement à ses 

cointéressés les bénéfices nets suivants, depuis 1850, soit 

en moyenne 25 à 35 0/0 par an au minimum. 

Aigle, 6 voyages, 108 0|0 nets en 30 mois de navigat. 
Bogota, 3 voyages, 63 0|0 — en 21 mois — 
Juanita,3 voyages, 35 0(0 — en 13 mois — 
Atrato, 1 voyage, 28 0(0 — en 10 mois — 

Dix autres navires, en cours de voyage, promettent des 

résultats au moins aussi avantageux que ceux exprimés 

ci -dessus. S'adresser, pour prendre des parts d'intérêts 

dans les navires en construction, à M. Th. Barbey, arma 

leur, 20, rue Drouot, à Paris, de une heure à cinq heures, 

et au Havre, à la même maison. 

Bourse de Paris du 6 Octobre 1854. 

Au oomptani, D*' o 
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 ®/® | Fiooourant 

. (Au comptant, D" o. * i Fia courant, — 

73 80.-
76 10.-

98 75.-

99 10.-

Hausse « 30 c. 
Hausse « 40 c. 

Hausse « 25 c. 
Hausse « 10 c. 

AD COMPTANT. 

3 û[0 j. 22 déc 75 80 | 
3 0(0 (Emprunt).... 75 85 | 
— Cert.de 1000 fr. et | 

au-dessous | 
4 0[0 j. 22mars | 
4 1[2 0|Q j. 22 mars. 
4 1(2 0[0 de 1852.. 
4 Ii2 0i0 (Emprunt). 
— Gert. de 1000 fr. et 

au-dessous 
Act. de la Banque.. . 
Crédit foncier. ..... 
Société gén. mobil. . . 
Crédit maritime. . . . 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.). . 105-| 
Ëmp. Piém. 1850.. 89 — | 
Rome, 5 0(0 87 5(8 | 

98 75 1 
98 65 | 

2980 — | 
600 - | 
757 50 i 
430 — I 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville... — 
Emp. 25 millions,.. 1060 — 
Emp. 50 millions... 1175 
Rente de la Ville. . . — 
Obiigat. de la Seine. 1010 — 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux. 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. 
Mines de la Loire. . . 
H. Fourn. d'Herser. 
Tissus de lin Maherl . 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard. . 
Docks-Napoléon .... 

141 25 

685 — 
75 -

102 E0 
218 

CHEMINS SE FEU COTÉS AU SARÇTJS
T 

Saint-Germain 710 — 

Paris à Orléans 1217 50 
Paris à Itoueii 990 — 
Rouen au Havre .... 567 50 
Nord 871 2.1 
Chemin de l'Est 840 — 
Paris à Lyon '10 1 0 — 
Lyon à la Méditerr. . 853 — 
Lyon à Genève 
Ouest 657 S0 

A TERME. 

,fûi0 7777! 
3 0i0 (Emprunt) 
4 li2 0[0 1852 
4 1|2 0[0 (Emprunt) 

1" 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dern. 
cours. 

"7F 63 76 13 75 63 76 10 

98 90 99 10 98 90 99 10 

[ Paris àCacnetCherb 
| Midi 

Gr. central doFrance 
I Dijon a Besançon. ' 

i Dieppe et Fécainp 
| Bordeaux à la Teste ' 

| Strasbourg à Bàle." 
| Paris à Sceaux..." 
| Versailles (r. g.) \\ \ ' 

I Central-Suisse.'."" 

523 
620 _ 

283 777 

400 77 
183 77 

nos io. *> ' 

THÉÂTRE-IMPÉRIAL -ITALIEN. — Aujourd'hui, 
sième représentation de Semiramide. M"»" i5

0
s,

0
 g ; 

Mamo, MM.Gassier et Luççhisi, font assaut de talent et^ 
chaque soir, rappelés plusieurs fois. 

ODÉON . — L'intérêt puissant du drame 

sont, 

Tisserant, le Vicaire de Wakefield, justifie 
de MM. 

«set 
cllH>ressementT 

public a venir admirer et applaudir cette œuvre loucha 
ses éminents interprètes. Tisserant est chaque jour ni et 

marquable dans le rôle de Primerose. v us re-

Marguerite de Navarre; les rôles d'hommes seront ten» 

MM. Couderc, Bussine, Puget, Sainte-Foy. On comm»n,Par 

par les Trovatelles.
 u,n[

neucer
a 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui samedi, 
' ) Margueril 

M. Meillet, et les débuts VM« 
représentation du Billet de Marguerite, opéra-cornique"!,16^ 
actes, pour la rentrée de 
Lautus et de M. Achard 

tire 
• La charmante composition de l'affiche du Vaudevili» 

. la foule. M. Brindeau et M
11

" Saint-Marc sont raLi 
tous les soirs après la jolie pièce de la Maîtresse du M«ri • i 
Cabaret du Pot-Cassé et les Marquises de la fourchette co 
plètent ce spectacle. m " 

— Aux Variétés , 3e représentation de la Maison Geindoré' 
en 2 actes ; une Sangsue, par Leclère et Mi le Virginie Duclav 
Quand on n'a pas le sou, par Lassagne ; Une idée de \eJl 
fille, par Kopp. J uu* 

SPECTACLES DU 7 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

THÉATIE-FRASÇAIS. — Adrienne Lecouvreur. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, les Trovatelles. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Semiramide. 
ODÉON. — Le Vicaire de Wakefield, Amour et caprice. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Billet de Marguerite. 

VAUDEVILLE. — Le Cabaret du Pot cassé, la Maîtresse du mari 
VARIÉTÉS. — Une Sangsue, la Maison Geindoré, une Idée. 
GTMKASK. — Un Conte de fées, Partie de piquet. 

PALAIS-ROTAL. — Un Drôle de pistolet, Femme aux œufs d'or. 
PORTE-SMKT-MARTIN. — Schamyl. 
AMBIGU. — Anglais et Français, Suzanne. 
GAIT S. — Les Mousquetaires. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — L'Armée d'Orient. 
COMTE. — La Souris blanche, Fantasmagorie. 

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 

des journaux, c'est le Cours général des Actions. 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER, 
par JACQUES BRESSON , paraissant tous les jeudis, 
indiquant les paiements d'intérêts, dividendes, le 
compte-rendu, les recettes des chemins de fer, 
canaux, mines, assurances, crédit foncier, crédit 
mobilier, etc. ; place de la Bourse, 31, à Paris. — 
Prix, 7 fr, par an ; départements, 8 fr. (Envoyer 
un mandat de poste.) (12581) * 

COMPAGNIE 

DES CHEMINS DE FER DE L'EST 
AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

Conformément à la convention du 17 août 1853, 
et dans le but d'ajourner de nouveaux appels sur 
les actions nouvelles, tout en imprimant une vive 
impulsion aux travaux de la ligne de Paris à 
Mulhouse, le conseil d'administration a décidé l'é-
mission de 125,000 obligations de 500 fr., de mê-
me forme que celles déjà émises, portant intérêt 
de 25 fr. par an et remboursables à 650 fr. 

En conséquence, le conseil d'administration a 

l'honneur d'informer MM. les porteurs des actions 
anciennes et nouvelles que la souscription des obli-
gations sera ouverte, à partir du 10 octobre, au 
siège de la compagnie, de 10 heures à 3 heures. 

Tout actionnaire propriétaire de quatre ac-
tions a droit à une obligation. 

Les souscriptions seront reçues jusqu'au 20 oc-
tobre. 

Passé ce délai, le3 obligations qui n'auraient pas 
été réclamées par les ayant-droit seront distribuées 
entre les actionnaires dont la souscription aurait 
dépassé la proportion de une obligation par 
quatre actions. 

Les souscripteurs actionnaires devront, en sous-
crivant, représenter leurs actions, sur lesquelles 
sera apposée une estampille spéciale. 

En échange de son engagement, l'actionnaire 
souscripteur recevra, du 2o au 31 octobre, l'avis à 
domicile du nombre d'obligations pour lequel il 
aura été admis dans la souscription. 

Le prix d'émission de l'obligation de 500 fr. est 
fixé à 480 fr. 

A partir du l?r novembre jusqu'au 10, les ac-
tionnaires souscripteurs pourront retirer leurs o-
bligations après avoir effectué le premier verse-
ment, qui sera réduit à 105 fr. par suite du taux 
d'émission. 

Les intérêts des actions payables le 1" novem-
bre seront acceptés en compensation du versement 

à effectuer. 
Le deuxième versement de 125 fr. aura lieu le 

1" février 1855. 
Le troisième versement de 125 fr. aura lieu le 

1" mai 1855. 
Le quatrième versement de 125 fr. aura lieu le 

1" août 1855. 
Les porteurs d'obligations auront la faculté do 

faire par avance la totalité des versements, sous 
escompte de 3 pour 100 l'an sur la somme payée 
par anticipation. (12682) 

i vin MM. les créanciers de la faillite de M. 
iml'lj Blémont, ancien entrepreneur de roula-
ge, à Paris, rue du Figuier-Saint- Paul, 1, en re-
tard de produire leurs titres de créance, sont in-
vités à le faire, dans le délai de quinzaine de C3 

jour, entre les mains de M. Fessart, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 4, commis-
saire à l'exécution du concordat de M. Btémont. 
Faute par eux de produire dans ce délai, ils ne 
pourront plus participer à la répartition de l'actif 
abandonné. (12685) 

MARIAGE. 
UN JEUNE HOMME DE 28 ANS, d'une famille 

honorable, ayant une profession libérale et lucrati-

ve, désire s'unir à une jeune dame catholique, d'une 
éducation distinguée et ayant une fortune indépen-
dante. S'ad, par lettre affr. et signée, à M. Ferdi-
nand W..., poste restante, à Paris. (Discrétion.) 

(12684) 

A I AI 'Tl) * (,es conditions avantageuses, FA-
LUliMl BRIQUE DE CUIRS VERNIS en plei-

ne exploitation, à Mulhouse (H. -Rhin). S'ad. f° sur 
les lieux, à M. Steinbach fils, fabric. d'amidon. 

(12592)* 

HIIII W «te Foie «le morue pure, naturelle, 
UÎLÏi préparée pour l'usagi médical avec des 

foies choisis, exemple d'épuration. «t fr. le flacon; 
le flacon de lO© capsules de la même huile, 5fr. 
Dépôtgénéral chez J. -P. LAROÏE , pharmacien, rue 
Neuve-des-Petiis-Champs, 26, Paris. Expéditions. 

(12455) 

L'AIT!! If! 1 II celle liqueur arabe si esli-
ULIiU ilLL.lH mée pour ses vertus sto-

machiques et digestives et pour son goût si suave, 
se vend à l'entrepôt général, rue deRivoli, 40, Sfr. 
le litre, 2 fr. 75 c. le 1/2 flacon. (12623]* 

FONTAINES ET APPAREILS ! 
; (SANTÉ) HYGIÉNIQUES. FORCE) 

LE PORTE PLUME 
GA.LVANO - ÉLECTRIQUE 

guérit les névralgies, migraines' et crampes. 
Invention brevetée de J. Alexandre DE BIRMINGHAM. 

Seul dépôt pour la vente en gros chez S. GAFFRË, 12, 
rue Mauconseil. (12528) 

L'EAU ASSAINIE ET PURIFIEE 

PAR 

L'APPAREIL D'ARDllvILLI 
Brevet d'invention s. g.d.g. Perfectionnement. 

39, rue du Faub.-St-Denis, 39 

PRIX i 

Fontaines munies de l'appareil, 22, 29, 36 fr. 

| L'appareil seul, 11, IL
 17 fr

' 

EXPORTATION. 

lia publication légale dea Acte» de Société est obligatoire dans la «A2HVXH DE* TRIBUNAUX, fcB DROIT et le JOU»\AL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

| Ventes après faillite. 

Vente après faillite, en vertu 
d'autorisations judiciaires, 

De marchandises de nouveautés, 
mercerie, bonneterie, 

Boulevard de la Gare, 43, com-
mune d'Ivry (Seine), près la bar-

rière, 
Le mardi dix octobre mil huit 

cent cinquante-quatre, à midi, 
Par le ministère de M« Félix 

Schayé, commissaire - priseur au 
département de la Seine, demeu-
rant à Paris, rue de Cléry, 5. 

Désignation sommaire : 
Marchandises de mercerie, fils, 

soies et coton; 
Pantalons en draps, velours et 

ceutils ; 
Bonneterie : bas, chaussettes en 

jaine et coton, tricots, chaussons 
de Strasbourg, indienne, écossais, 
mérinos, cotonnade, draps en piè-
ces et coupons ; 

Blouses, camisoles, objets de lin-
gerie ; 

Msuehoirs, cravates, foulards, 
bonnets, lingerie ; 

Agencements de magasin. (3429) 

Sur la place de la communs de 
Belleville. 

Le s octobre. 
Consistant en glace, pendule, va-

ses, flacons, flambeaux, etc. (3427) 

Consistant en commode, tables, 
chaises, fauteuils, etc. (3423) 

SOCIÉTÉS. 

ERRATUM. — Dans le journal du 
quatre octobre, pour la société n» 
8864, GRANDJEAN et C», lisez en 
tête : « Par l'acte déposé chez M" 
Planchât, notaire, boulevardSaint-
Denis, 8. (9185) 

Vente après faillite, en vertu 
d'autorisations judiciaires, 

De lampes et marchandises de 

ferblanterie-, batterie de cuisine, 
seaux, filtres à café, boîtes à lail et 
autres, baignoires, bains de siège, 

arrosoirs, lanternes, lampes en 
porcelaine, suspensions, agence-
ments de magasin, comptoirs, con-

soles, casiers, établis et outils de 

ferblantier, 
A Paris, rue Notre-Dame-de-Na-

zareth, 22, 
Le lundi neuf octobre mil huit 

cent cinquante-quatre, à midi, 
Par le ministère de M* Félix 

Schayé, commissaire-priseur, de-

meurant à Paris, rue de Cléry, 5. 
(3430) 

Vente» mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ. DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Prl-
seurs, rueRosBini, a. 

Le 7 octobre. 
Consistant en chaises, comme 

de, fauteuil, rideaux, etc. (3424) 

Sur la place de la commune de 
Charonne. 

Le 8 octobre. 
Consistant en comptoir, brocs, 

mesures, verres, baquet», etc. (8425) 

Sur la place de la commune de 
PasBy. 

Le 8 octobre. 
Consistant en tables, chaises, lam-

e casserole, fontaine, etc. (3426) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Vaugirard le vingt-huit 
septembre mil huit cent cinquante-

quatre, enregistré, entre M. Michel 
WATH1ER et M. Louis WATHIÉR, 
demeurant tous deux à Vaugirtrd, 
rue Mademoiselle, 41, 

11 appert que la société en nom 
collectif formée entre les parties, 
pour la fabrication et le commerce 
de la gélatine-colle, dont le siège 
était à Vaugirard, et qui devait du-
rer jusqu'au trente juin mil huit 
cent soixante huit, a été dissoute 
d'un commun accord à partir du 
vingt septembre mil hnit cent cin-
quante-quatre. M. Michel Wathier 
est nommé liquidateur de ladite 
société, et continuera au même siè-
ge la fabrication et le commerce 
de la gélatine-colle. 

DEBERTEIX , teneur de livres, 
rue des Deux-Portes-Saint-

Sauveur, 15 (9886) 

société; que l'administration est 
d ivolue à M. Valletle ; 

Que M. Dubois apporte dans la 
société l'exploitation des brevets 
pris tant en France qu'à l'étranger 
et de ceux qui seraient pris ulté-

rieurement; 
Que M. Vallette devra fournir 

tous les fonds nécessaires à ladite 

exploitation des brevets pris ou à 
prendre; 

Que cette soctélé est constituée 
pour treize années et neuf mois, 
du vingt-quatre seplembre mil huit 
cent cinquante-quatre, temps qui 
reste à courir, jusqu'à l'expiration 
des brevets, pris pour quinze an-
nées. 

Pour extrait : 
A. BANNIÈRE, 

(9887) rue Bertin-Poirée, 2 

D'un acte sous seing privé, 
date à Paris du vingt-quatre sep-
tembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré le vingt-huit du 
même mois, fait entre.-

M. Désiré VALLETTE, négociant 
demeurant à Paris, rue Cadet. 13 

et M. Ernest DUBOIS, aussi négo-
eiant, demeurant à Saint-Denis, rue 

de P ,4i i», 135 bis, 
Il résulte: 
Qu'une société a été formée entre 

eux pour l'exploitation, tant en 
France qu'à l'étranger, des brevets 

pris ou à prendre pour la fabrica-
tion de cartons en bois destinés aux 
métiers à la Jacquart ainsi qu'à 

l'emballage de toutes marchandi-

ses délicates ; 
Que le siège de la société eBt, 

pour la fabrication, à Saint-Denis, 
rue de Paris, 135 bis, etfcour l'ad-
ministration, à Paris, rue Cadet, 13; 

Que la raison et la signature so-
ciales sont E. DUBOIS et C«; que cet-
te signature appartiendra à chacun 
de» associés, qui ne pourroul l'em-

ployer que pour les affaires de la 

lieu et place de M. Duquesnoy, an-
cien gérant. 

M. VINCENT, 
57, boulevard Saint-Martin. 

(9890) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-cinq 
septembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré, 

Entre : 
1° M. Victor-Jean DUPONT, ou-

vrier tourneur en cuivre, demeu-
rant rue Saint-Denis, 98; 

2° M. Jean-Baptiste SALL1NA, ou-
vrier tourneur en cuivre, demeu-
rant rue des Lombards, 26; 

3» M. Augustin-Adolphe DRIOT, 
ouvrier tourneur en cuivre, de-
meurant rue de Nemours, 20 ; 

4° M. Jean-Joseph ANGELVY, dit 
BERTRAND , ouvrier tourneur en 
cuivre, demeurant rue de la Rey-
nie, 5, 

La société formée entre eux et un 
sieur Adrien-Fi ançois DUQUESNOY, 
demeurant alors rue des Lombards, 
12, suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du premier 
février mil huit cent cinquante-un, 
enregistré, et par suite du retrait 

dudit sieur Duquesnoy d'icelle, a 
été modifiée comme suit: 

Ladite société continue à exister 
en nom collectif entre les susnom 
més et conserve la dénomination de 
Société des tourneurs et monteurs 
en cuivre, sous la raison et signa 
ture sociales DUPONT et C«, au lieu 
de DUQUESNOY, DRIOT et C». 

Ladite société, dont la durée reste 

fixée à dix années, à partir du pre-
mier février mil huit cent cinquan 
te-un, qui finiront le premier fé 
vrier mil huit cent soixante-un, au 
ra son siège social ruedeia Hey-
nie, 5, et, comme par le passé, son 
objet sera: i« la fabrication de la 
balancerie et tout ce qui concerne 
la tournure et la monture en cui-

vre; 2° la vente en gros et en dé-
tail des objets fabriqués. 

M. Dupont est nommé gérant et a 
seul la signature sociale pour les 

besoins de la société seulement, à 

peine de dommages-intérêts , au 

D'une délibération de l'assemblée 
générale extraordinaire des action-
naires de la Compagnie Française 
des Indes, porteurs de dix actions, 
en date du vingt-cinq septembre 
mil huit cent cinquante-quatre, 
dont une copie conforme, délivrée 
par M. TA VERNI liR, secrétaire de 
adite compagnie, a été déposée 

pour minute à M« Baron, notaire à 
Batignolles-Monceaux , boulevard 
extérieur de Paris, suivant acte 
dressé par ce notaire, assisté de 
témoins, le deux octobre mil huit 
cent cinquante-quatre, tous deux 
enregistrés, 

Il appert : Qu'il a élé apporté les 
modifications ci-après indiquées à 

la société la Compagnie Française 
des Indes, formée sous la raison 
sociale ARNOLD, F AVAND et C", en 
nom collectif entre MM. ARNOLD 
et FAVAND - JAUSSAUD, ci-après 
nommés, et en commandite à l'é-
gard de tous autres, suivant acte 
passé devant M" Balagny, notaire à 
Batignolles-Monceaux , le trente-
un mars mil huit cent cinquanle-
quatre, enregistré. 

Modification à l'article e. 
M.Thomas Arnold, négociant, 

demeurant à Paris, rue Bergère, 29, 

Et M. Edouard-Auguste-Ferdi-
nand Favatul-Jaussaud , rentier, 
demeurant à Batignolles-Monceaux, 
rue Saint-Louis, 29, 

Seront gérants de la société pour 
toute sa durée ; ils auront chacun 
la signature sociale. 

Ils auront les pouvoirs les plus 
étendus pour taire toute espèce de 
traités ou négociations. 

Le cautionnement des gérants est 

de cinquante actions qui resteront 
à la souche. Si l'un d'eux se re -
tirait, sa part de cautionnement, 

soit vingt-cinq actions, lui serait 
rendue, et le gérant restant serait 
obligé de compléter le cautionne 

ment de cinquante actions. 
Les gérants recevront chacun un 

traitement de (Le reste de l'ar-
ticle est supprimé). 

Modification à l'article 7. 
Le fonds Bocial est fixé à un mil-

lion defranc8, pour première émis-

sion. 

Modification à l'article 19. 
La liquidation de la société ne 

pourra être prononcée que par une 
assemblé générale extraordinaire, 

aux deux tiers des voix. Elle ne 
pourra avoir lieu que par suite de 
perte de la moitié du capital social 
ou sur la proposition des deux gé-

rants, même hors ce cas. (9888) 

Etude de M. JAMETEL, agréé à Pa-
ris, rue Laffittc, 7. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal ae la Seine, séant à Paris, le 
vingt-deux septembre mil huit cent 
cinquante-quatre, enregistré, 

11 appert : 
Quela société d'entre MM. LECHE-

NE, demeurant à Paris, rueLouis-
le-Urand, 31, DE LAUNAY, demeu-
rant à Paris, rue Cadet, 20, et Claude 
KOB1N , demeurant à Vincennes, 
rue de Paris, iso, ci-rtevant, et ac-
tuellement à Saint-Denis (Seine), 
rue des Carmélites, 2, sous la raison 
Claude ROBIN, pour l'exploitation 
d'une carrière d'ardoises, sise à 
Oignies, province de l'hilippeville 
(Belgique), dite ardoisière d'Alizé, 
et pour l'exploitation des procédés 
brevetés de M. Robin pour la fabri-
cation économique et perfection-
née des bouchons de liège et de dif-
férents objet» dont cette substance 
est la base; ladite soeiété formée 
suivant acte sous seings privés, 
fait triple à Paris, le trois octobre 
mil huit cent einquante-lrois , en-
registré le deux janvier mil huit 
cent cinquante-quatre, folio 18S, 

recto, cases, au droit decinq francs 
cinquante centimes, par le rece-
veur, a élé déclarée nulle comme 
n'ayant pas été revêtue des formali-
tés voulues par la loi et que les par-
lies ont été renvoyées pour la liqui-
dation sociale devant MM. Rey et 
Baudouin, agréés, en qualité d'ar-
bitres-juges. 

Pour extrait : 

JAUETEL. (9889) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
peation de la comptabilité des fail-
ites qui les concernent, les samedis 

de dix à quatre heures. 

Failli tes. 

DÉCLARATIONS» DE FAILLITES 

Jugements du 21 JUIN 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur EMNISSE (Marin), tenant 
café restaurant, barrière du Maine, 

chaussée du Maine, 9; nomme M. 
Fossin juge - commissaire , et M. 
Breuillard, rue des Martyrs, 38, 
syndic provisoire (N° 10981 dngr.). 

Jugements du 16 SEPT. 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LULING, passementer, ' 
rueGrenétat, 2, passage St-Denis, 
escalier G; nomme M. Houette ju-
ge-commissaire, et M. Duval-Vau-
clusc, rue de Lancry, 45, syndic 

provisoire (N» 11110 du gr.). 

Jugements du 5 OCT. 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour ; 

Du sieur VE-SSIER fils, md delait, 
rue du Delta, 14; nomme M. Carce-
nac juge-commissaire, et M. Héiou, 
rue Paradis-Poissonnière, 55, syn-
dic provisoire (N«ii95i du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, Mil . Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BAKKERS (Paul), négo-

ciant, rue du Temple, 32, le u oc-
tobre à 12 heures (N» 11948 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle H. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PAHUD (David-Henri), 
commiss. en marchandises, boul. 

Poissonnière, 24, le 11 octobre à 11 
heures (N° 11 862 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il èst nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société LEPLAY et C», com 

missionnaires de roulage, rue de 
la Perle, 7, composée de Léon Le-
play, demeurant au siège social, et 

de François-Anloine-Thoma» Peil-
lon, demeurant rue de Rivoli, 18, 

,1e 11 octobre à 1 heure (N° lien du 
[ gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 

ur l'utilité du maintien ou du rem-

placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur HUBERT (Paul-Adolin), 
ent. de menuiserie à Puteaux, rue 
Mars-et-Roty, 19, le 12 octobre à 3 
heures (N° U702 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
dn maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 

les créanciers : 

Du sieur MENARD (Jean-Louis) 
épicier, rue Richelieu, 43, entre les 
mains de M. Lecomle, rue de la Mi-
chodière, 5, syndic de la faillite 
(N" U9i3 du gr.); 

Du Bieur BORGE (Félix), restau 
rateur, rue Neuve-St-Eustache, 23, 
entre les mains de M. Decagny, rue 
de Greffulhe, 9, syndic de la faillite 
(N» li75o du gr.); 

Du sieur CORNET dit AUGUSTE 
(Claude), md de nouveautés, rue 
Lepelletier, 17, entre les mains de 
M. Deeagny, rue de Greffulhe, 9, 
syndic de la faillite (N* 11895 du 

gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831 , être procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apris 
l'expiration dt ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ABADIii fils, md de fournitures 
pour tailleurs, r. Boucher, fi, en re-
tard de faire vérifier et d'aflirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 10 octobre à u heu-
res très précises, au Tribunal de 

commerce de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et 

à l'affirmation de leurs dites créan-

ces (N° 4463 bis du gr.). 

Messieurs les créanciers compf 

sant l'union de la faillite de la da-
me PARIS (Louise-Edmée Prevo.i, 

épouse autorisée de Louis-nau-
çois), mde de nouveautés au war 
ché Saint - Germain, demeurant 
r. du Vieux-Colombier, n.en retam 

de faire vérifier et d'affirmer leur» 
créances, sont invités à se rendre w 
10 octobre à 10 heures précises, au 
palais du Tribunal de commère* 
salle ordinaire des assemblées , 
pour, sous la présidence de M- ' 

juge-commissaire, procéder a »"J 
riffeation et à l'aflirmaiion de eur« 

dites créances (N* 11550 du gr.;. 

ASSEMBLÉES DU I OCT. 

NEUF HEURES : BourgeoiP
T 

1«S(. 

fab. n' 

parfumerie, synd. - Boni 

md de literies, vérif. -JI~
pt e

t 
pharmacien, clôt. - F .0

n

lBleL. 
!>, bonnetiers id,-
tre en bâtiments, m. - vl f,;

i e
t 

fab. de carlonnages,
f
m .

C
--J

1

BOU
. 

jcùlpt'eur, 

Combette, éditeur o 

tampes, id. - Bouly, md ae 

lils, nég. commiss., cont-
 èl 

det fab. d'émaux, afflrm- $ 

union. — JoumeauV: " 

DIX 
clôt 

neleries, id. - Pogme, anc. 

tillateur, conc. . 
MIDI : Leclerc, md de1 w--,

eaU
-

clôt. - Petiteau, md de nou' 
tés, id. - Cheneviere, con"»» 

id. - Gloux, md de vms,
 wt

. 
UNE HEURE : Hauehard jeune,

 it 
boriste, clôt. -Busquet, i"u 

cafés, id. „
 pn

t, d9 

TROIS HEURES : Monneron, eni. 

maçonnerie, vérit. 

tio»»' 
Décès et inbum» 

Du 4 octobre îss-t. _ M. 

76 ans, rue de Chaillot, 99- ,
le 

veuve Magnier, 60 ans, 1 ue n J
 RLIE 

10.- Mlle Lebourda s, i| »« , 

Pagevin, 24. -
 M ?ie

r
hIuîlon. 1 ' 

neûil, 78 ans, rue deChau» , 

- Mlle Hanciaux, 16 ans ei_ ̂  

rue deVarennes, 4-f. 

Le gérant, 

Enregistré à Pari», le Octobre 1894, F» 
Reçu d«iu ira»*» vingt ceutime*, 

IMPlUtlKKlfi DE A,< GUYOT, RUE NEUV£-DE$-|lATHUHIflS,3l». 
A 6BÎ0T t 

Pour légalisation de la i»gn«tur«' 

U maire d« I" »rr*iwi»M«»«
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